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Procès-verbal 
Séance du Conseil municipal de Beaufort-en-Anjou 

du Lundi 29 Mars 2021 
 

L’an deux mille vingt et un, le lundi 29 Mars, à 19 heures, le Conseil municipal de Beaufort-en-Anjou 
s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Salle des Plantagenêts à Beaufort-en-Vallée, commune 
déléguée de BEAUFORT-EN-ANJOU, en session ordinaire du mois de mars, sous la présidence de M. 
Jean-Charles TAUGOURDEAU. 
 
Etaient présents : M. Jean-Charles TAUGOURDEAU, M. Rémi GODARD, Mme Claudette TURC, Mme 
Marie-Christine BOUJUAU, M. Julien SEILLE, Mme Frédérique DOIZY, M. Patrice BAILLOUX, Mme 
Bénédicte PAYNE, M. Jean-Jacques FALLOURD, M. Philippe OULATE, M. Jean-Michel MINAUD, M. Thierry 
BELLEMON, Mme Nathalie BRARD, Mme Virginie PIERRE, M. Cédric MACHEFER, M. Emmanuel 
MARTINEAU, Mme Audrey GUILLEMOT, Mme Aurélie CHAUSSEPIED, Mme Stéphanie HALLET, Mme 
Magalie PERLIER, M. Alain DOZIAS, Mme Elisabeth LENOIR, M. Benoit BAUDRY, Mme Nathalie SANTON-
HARDOUIN, Mme Lucie GAUTIER, Mme Amélie MENARD, Mme Maryvonne MEIGNAN, M. Philippe 
TESSEREAU-BARBOT 
 
Etaient absents avec procuration : M. Didier LEGEAY donne pouvoir à Mme Claudette TURC, M. Jean-
Claude DOISNEAU donne pouvoir à M. Rémi GODARD, M. Luc VANDEVELDE donne pouvoir à Mme 
Marie-Christine BOUJUAU, Mme Carole MONTAGNE donne pouvoir à Mme Bénédicte PAYNE, Mme 
Stéphanie MOCQUES donne pouvoir à M. Emmanuel MARTINEAU 
  
A été nommé secrétaire de séance : M. Jean-Jacques FALLOURD 

 
*************** 

 
Le procès-verbal de la séance du 8 février 2021 est approuvé à l’unanimité. 

 
Décisions prises par le Maire par délégation du conseil municipal  
(rapporteur : Jean-Charles TAUGOURDEAU) 

 
DEMANDE DE SUBVENTION DETR 2021, EQUIPEMENT DU REZ-DE-CHAUSSEE DES ANCIENNES 
HALLES - 2021 
 
CONSIDERANT le projet d’équipement des halles en système de chauffage et de projection vidéo 
grand format pour un montant global de 110 400 € TTC, 
 
CONSIDERANT que ce projet participera de la redynamisation de centre-ville par le développement 
des animations et évènements susceptibles d’être organisés sous les Halles, 
 
CONSIDERANT que les objectifs du projet rentrent dans les critères de financement de la Dotation 
d’équipement des Territoires Ruraux (DETR), 
 
Article 1 : La commune sollicite la participation financière de l’Etat la plus élevée possible au titre de 
la Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux (DETR) pour l’équipement du rez-de-chaussée des 
Anciennes Halles avec un système de chauffage et un système de projection vidéo grand format. 
 

 
DEMANDE DE SUBVENTION DE LA REGION DES PAYS DE LA LOIRE AU TITRE DU CONTRAT 
TERRITOIRES REGION POUR L’EQUIPEMENT DES HALLES DE PROJECTION VIDEO GRAND FORMAT 

 
Considérant le projet d’équipement des halles de projection vidéo grand format pour un montant 
global de 41 750 €, 
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Considérant que ce projet participera à la redynamisation de centre-ville par le développement des 
animations et évènements susceptibles d’être organisés sous les Halles, 
 
ARTICLE 1er :  
La commune sollicite la participation financière du Conseil Régional des Pays de la Loire au titre du 
CTR pour l’équipement du rez-de-chaussée des Anciennes Halles d’un système de projection vidéo 
grand format, 
 
Selon le plan de financement suivant :  

 

 
 

 
Amélie MENARD est assez surprise de voir ces décisions alors qu’elles n’ont pas été évoquées ni 
dans le DOB ni au conseil municipal et souhaite savoir concernant les 110 000 € pour le chauffage 
et la vidéo, quel chauffage a été choisi pour le prix de 60 000 €. 
 
M. le Maire répond que ce serait du chauffage au gaz à air chaud, programmable à distance. Cela 
fait longtemps que c’est étudié et c’est le moyen de chauffage le moins onéreux. Cela devait être 
réalisé en 2020 mais avec le COVID, ça a été compliqué. Les Halles sont au cœur de Beaufort et 
l’attractivité du centre-ville passe par ce bâtiment, qui n’est pas assez vivant aujourd’hui. 
 
Amélie MENARD ajoute que le vidéoprojecteur est un système plus moderne et certainement utile 
dans les halles. 
 
REALISATION D’UNE LIGNE DE TRESORERIE 
 
Vu le budget primitif 2021, 
Considérant la nécessité de recourir à une ligne de trésorerie, 
 
Vu l’offre de financement proposée par La Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et 
du Maine et après en avoir pris connaissance, 
 
Article 1 – Le Maire de la commune de Beaufort-en-Anjou décide de recourir à une ligne de 
trésorerie d’un montant de 600 000 € (six cent mille euros), auprès de la Caisse Régionale de Crédit 
Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine, aux conditions suivantes :  
 
Durée :   1 an 
 
Taux variable :  Euribor 3 mois moyenné (index de février 2021 -0,541%) + marge 0.25% 
   Taux d’intérêt plancher fixé à 0.25%. 
 
Prélèvement des intérêts :  Trimestriellement, à terme échu par débit d’office. 
 
Commission d’engagement :  0,10%, soit 600€ réglés dès la prise d’effet du contrat via la 
procédure de débit d’office. 
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Frais de dossier :    Néant. 
 
Modalités de déblocage des fonds : Virement par le principe de crédit d’office. 
 
Rémi GODARD indique que cette ligne est utilisée tous les ans. C’est un besoin de trésorerie en 
attendant d’être payé par des organismes. Cette ligne doit être obligatoirement remboursée au 
31 décembre 2021. 
 
ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDES POUR LES TRAVAUX D’ENTRETIEN ANNUEL DES 
TERRAINS DE FOOT 

 

COORDONNEES ENTREPRISES 
Accord-cadre à bons de commandes  

d’une durée de 4 ans 
Durée 

SA SOTREN 
21310 CHAMPAGNE SUR 

VINGEANNE 

Montant maximum  
sur la durée du marché : 

60 000,00 € H.T. 

12/02/2021 au 
11/02/2024 

 
Patrice BAILLOUX indique que cela correspond à l’intervention d’une entreprise, comme tous les 
ans. Elle intervient pour des travaux d’aération et de sablage principalement. 
 
Benoit BAUDRY répond que c’est une bonne intervention lorsque le terrain est utilisé mais il n’y 
a pas eu de match de foot cette année. Il aurait pu être envisagé des travaux de moindre 
importance. Il aurait été pratique d’en discuter en commission sport. 
 
Patrice BAILLOUX répond que des entrainements ont eu lieu tous les jours. Même le terrain 
d’honneur en a besoin. 
 
M. le Maire précise que c’est un sujet qui peut être débattu en commission. 
 
2021/17 - Approbation du compte de gestion 2020 du budget principal de la 
commune de Beaufort-en-Anjou (rapporteur : Rémi GODARD) 
 
Rémi GODARD rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du 
comptable à l'ordonnateur et que le conseil municipal ne peut valablement délibérer sur le 
compte administratif du maire sans disposer de l'état de situation de l'exercice clos dressé par le 
receveur municipal.  
 
Rémi GODARD propose de prendre connaissance et d’approuver le compte de gestion 2020 de 
Beaufort-en-Anjou, élaboré par le receveur municipal et dont les caractéristiques sont les 
suivantes. 
 
 COMPTE DE GESTION 2020 DU BUDGET PRINCIPAL DE BEAUFORT-EN-ANJOU 
 

 DEPENSES RECETTES 
FONCTIONNEMENT 7 634 487,25 € 8 557 977,52 € 

Excédent de fonctionnement  923 490,27 € 
INVESTISSEMENT 2 886 400,21 € 3 718 165,28 € 
Excédent d’investissement  831 765,07 € 
Excédent global  1 755 255,34 € 

 
Il convient, dans un premier temps, de statuer sur le compte de gestion, puis sur le compte 
administratif. 
 
Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire de l’exercice 2020 et les 
décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail  
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des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux de  
mandats, le compte de gestion dressé par le receveur municipal accompagné des états de 
développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à 
réaliser, 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 
 
CONSIDERANT les opérations régulières, 
 
1) statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire, 
2) statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 
3) statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
  
Le conseil municipal,  
 
Après en avoir délibéré avec 8 ABSTENTIONS (A. DOZIAS, E. LENOIR, B. BAUDRY, N. SANTON-
HARDOUIN, L. GAUTIER, A. MENARD, M. MEIGNAN, P. TESSEREAU-BARBOT), 
 
DECLARE que le compte de gestion 2020 du budget principal de Beaufort-en-Anjou dressé pour 
l’exercice 2020 par le receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, 
ni réserve de sa part. 
 
 
2021/18 - Approbation du compte de gestion 2020 du budget annexe de Beaufort-
en-Anjou : Auberge communale de Gée (rapporteur : Rémi GODARD) 
 
Rémi GODARD rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à 
l'ordonnateur et que le conseil municipal ne peut valablement délibérer sur le compte administratif 
du maire sans disposer de l'état de situation de l'exercice clos dressé par le receveur municipal.  
 
Rémi GODARD propose de prendre connaissance et d’approuver le compte de gestion 2020 du 
budget annexe Auberge communale de Gée, élaboré par le receveur municipal et dont les 
caractéristiques sont les suivantes. 
 
 COMPTE DE GESTION 2020 DU BUDGET ANNEXE AUBERGE COMMUNALE DE GEE 

 
 DEPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 23 435,49 € 25 649,62 € 
Excédent de fonctionnement  2 214,13 € 
INVESTISSEMENT 25 138,74 € 23 124,80 € 
Déficit de l’investissement 2 013,94 €    
Excédent global    200,19€ 

 
Il convient, dans un premier temps, de statuer sur le compte de gestion, puis sur le compte 
administratif. 
 
Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire de l’exercice 2020 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de 
mandats, le compte de gestion dressé par le receveur municipal accompagné des états de  
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développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à 
réaliser, 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 
 
CONSIDERANT les opérations régulières, 
 
1) statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire, 
2) statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 
3) statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 
Amélie MENARD demande à quoi correspondent les dépenses en investissement pour l’année. 
Rémi GODARD répond qu’il y a peu d’opérations.  Cela correspond aux remboursements 
d’emprunts et de subventions. 
Amélie MENARD indique que les membres du comité consultatif de Gée auraient pu être informés 
car cela peut être intéressant pour ceux qui y siègent. 
M. le Maire répond que ce n’est pas l’objet du comité consultatif de Gée. Le comité pourra en 
parler après le conseil municipal. 
Maryvonne MEIGNAN explique que ce budget annexe n’a pas été abordé en commission finances 
non plus. 
M. le Maire souhaite connaître les raisons des abstentions. 
Alain DOZIAS indique qu’ils ont besoin d’avoir les contenus des documents. Par défaut 
d’information, ils ne peuvent pas se prononcer. Il indique qu’ils ne vont pas voter contre, car c’est 
le contrôleur de gestion qui le fait. Le fait de ne pas savoir, ils s’abstiennent et en plus ils n’étaient 
pas élus l’année dernière. L’information donnée en commission finances est partielle. 
M. le Maire rappelle que les services peuvent être consultés et en commission finances la demande 
n’a pas été faite. 
Rémi GODARD indique que le délai était trop court. La maquette M14 sera faite. Le document sera 
transmis. 
Nathalie SANTON-HARDOUIN ajoute qu’il y avait plus d’éléments les années précédentes. 
M. le Maire répond que le budget a été présenté de façon très précise et que c’est ce soir qu’il y a le 
débat. 
Maryvonne MEIGNAN explique que dans le compte de gestion et compte administratif, on ne 
retrouve pas les décisions votées en 2020. On ne retrouve pas les réalisations prévues. Concernant 
le budget annexe de Gée, on retrouve bien les opérations annuelles. Quant à l’audit, ce n’est pas 
un contrôle, c’est plutôt une analyse pour comprendre et voir les directions prises, les choses à 
améliorer, les choses qu’on a oubliées et les choses à renforcer. L’intérêt de le faire en externe, 
c’est un intérêt pour les agents, qui sont déjà débordés. 
M. le Maire répond qu’en tant que 1er adjointe, Maryvonne MEIGNAN devrait être plus au courant 
que lui, qui à l’époque était conseiller municipal. 
Maryvonne MEIGNAN répond que même en tant que 1ere adjointe, elle n’était pas forcément 
informée de tout. 
Alain DOZIAS indique que cet audit est similaire à un état des lieux dans un appartement. 
 
Le conseil municipal,  
 
Après en avoir délibéré avec 6 ABSTENTIONS (A. DOZIAS, E. LENOIR, B. BAUDRY, N. SANTON-
HARDOUIN, L. GAUTIER, A. MENARD), 
 

DECLARE que le compte de gestion 2020 du budget annexe de Beaufort-en-Anjou : Auberge 
communale de Gée dressé pour l’exercice 2020 par le receveur, visé et certifié conforme par 
l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part. 
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2021/19 - Approbation du compte administratif 2020 de la commune de Beaufort-
en-Anjou (rapporteur : Rémi GODARD) 
 
Rémi GODARD propose de prendre connaissance des résultats de l’exercice 2020 du compte 
administratif de Beaufort-en-Anjou à l’aide du rapport de présentation ci-joint. 
 
Ces résultats ont été examinés par la commission des finances le 22 mars 2021. Ils s’établissent ainsi 
qu’il est détaillé dans le projet de délibération ci-dessous. 
 
COMPTE ADMINISTRATIF 2020 DU BUDGET PRINCIPAL DE BEAUFORT-EN-ANJOU 
  
Benoît BAUDRY demande ce que sont les produits exceptionnels. 
Rémi GODARD répond que cela correspond aux ventes d’immeubles et à une reprise d’épareuse. 
Benoit BAUDRY explique que Didier LEGEAY a indiqué en commission Enfance jeunesse qu’il y avait 
90 familles dans les écoles qui avaient plus de 4 factures non réglées et précise que si ces familles 
qui ne paient pas, c’est la commune qui doit régler. Il y a certainement des personnes en difficultés 
mais certaines ont compris que c’était la Mairie qui payait. Ca le gêne qu’on lui dise qu’il n’y a pas 
possibilité de tracer ces familles. 
 
Frédérique DOIZY répond qu’elle a rencontré cette semaine les impôts par rapport à cette 
situation. Il faut savoir que la perception ne fait pas de relance en dessous de 15 € de dette. 
Dorénavant, il sera possible pour la commune de relancer en regroupant les factures. Il y a moins 
de familles maintenant car certaines familles sont négligentes et avec un rappel, elles paieront. 
Cela s’arrangera et d’ailleurs la dette a diminué. 
 
Alain DOZIAS demande pourquoi les 1 800 000 € sont indiqués dans le tableau. Il faut l’insérer 
également dans le capital restant dû. 
 
Rémi GODARD répond que c’est de l’écriture comptable tout simplement. 
 
M. le Maire quitte la salle. 
 
M. GODARD prend la Présidence et demande de passer au vote. 
 
Le conseil municipal, 
Vu l’avis de la commission des Finances du 22 mars 2021,  
 
Considérant que Jean-Charles TAUGOURDEAU, Maire, s’est retiré et a quitté la salle pour laisser la 
présidence à Rémi GODARD, 1er Adjoint au Maire.  
 

Après en avoir délibéré et avec 8 ABSTENTIONS (A. DOZIAS, E. LENOIR, B. BAUDRY, N. SANTON-
HARDOUIN, L. GAUTIER, A. MENARD, M. MEIGNAN, P. TESSEREAU-BARBOT), 

  
APPROUVE le compte administratif 2020 de Beaufort-en-Anjou qui s’établit comme suit : 
  

 
 DEPENSES RECETTES 
FONCTIONNEMENT 7 634 487,25 €  8 557 977,52 € 
Excédent de fonctionnement  923 490,27 € 
INVESTISSEMENT 2 886 400,21 € 3 718 165,28 € 
Excédent d’investissement  831 765,07 €     
Excédent global  1 755 255,34 € 
Restes à réaliser 31/12/2020 (y compris AP/CP) 2 965 113,00 € 409 542,00 € 
Besoin dégagé par RAR    2 555 571,00 €  
Déficit net  800 315,66 €  
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2021/20 - Approbation du compte administratif 2020 du budget annexe de 
l’auberge communale de Gée (rapporteur : Rémi GODARD) 
 
Rémi GODARD propose de prendre connaissance des résultats de l’exercice 2020 du compte 
administratif du budget annexe de l’auberge communale de Gée à l’aide du rapport de 
présentation ci-joint. 
 
Ces résultats ont été examinés par la commission des finances le 22 mars 2021. Ils s’établissent 
ainsi qu’il est détaillé dans le projet de délibération ci-dessous. 
 
COMPTE ADMINISTRATIF 2020 DU BUDGET ANNEXE auberge communale de Gée 
 
Le conseil municipal, 
Vu l’avis de la commission des Finances du 22 mars 2021, 
 
Considérant que Jean Charles TAUGOURDEAU, Maire, s’est retiré et a quitté la salle pour laisser 
la présidence à Rémi GODARD, 1er Adjoint au Maire.  
 

Après en avoir délibéré et avec 6 ABSTENTIONS (A. DOZIAS, E. LENOIR, B. BAUDRY, N. SANTON-
HARDOUIN, L. GAUTIER, A. MENARD), 

  
APPROUVE le compte administratif 2020 du budget annexe « auberge communale » de Gée qui 
s’établit comme suit :  

 
 DEPENSES RECETTES 
FONCTIONNEMENT 23 435,49 € 25 649,62 € 
Excédent de fonctionnement  2 214,13 € 
INVESTISSEMENT 25 138,74 € 23 124,80 € 
Déficit de l’investissement 2 013,94 €   
Excédent global  200,19 € 

 
- Arrivée de M. le Maire- 

-  
2021/21 - Approbation et affectation du résultat de Beaufort-en-Anjou - 
Exercice 2020 (rapporteur : Rémi GODARD) 
 
Suite à la présentation et à l'approbation du compte administratif, Rémi GODARD propose de 
valider les résultats de l’exercice 2020 et de procéder à leur affectation. 
 
Le résultat de l’exercice 2020 s’élève à 923 490,27 €  
 
Rémi GODARD propose d’affecter en section d’investissement la somme de 923 490,27€.  

 
Le Conseil Municipal, 
Vu l’avis de la commission finances du 22 mars 2021 
 

Après en avoir délibéré et avec 6 ABSTENTIONS (A. DOZIAS, E. LENOIR, B. BAUDRY, N. SANTON-
HARDOUIN, L. GAUTIER, A. MENARD), 

 
CONSTATE et APPROUVE le résultat de clôture de l’exercice budgétaire 2020 qui s’élève à 
923 490,27 €, 
 
AFFECTE ce résultat : 
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- en section d’investissement au compte 1068 « excédents de fonctionnement capitalisés » pour un 
montant de 923 490,27 €. 
 
2021/22 - Approbation et affectation du résultat - budget annexe «auberge 
communale» de Gée - Exercice 2020 (rapporteur : Rémi GODARD) 
 
Suite à la présentation et à l'approbation du compte administratif du budget annexe « auberge 
communale » de Gée de l’exercice 2020, dont les résultats, conforment au compte de gestion, se 
présente comme suit : 

 
 DEPENSES RECETTES 
FONCTIONNEMENT 23 435,49 € 25 649,62 € 
Excédent de fonctionnement  2 214,13 € 
INVESTISSEMENT 25 138,74 € 23 124,80 € 
Déficit de l’investissement 2 013,94 €   
Excédent global  200,19 € 

 
 

Rémi GODARD propose de valider le résultat de l’exercice 2020 et de procéder à son affectation. 
 
Le résultat de l’exercice 2020 s’élève à 2 214,13 €  
 
Rémi GODARD propose d’affecter en section d’investissement la somme de 2 214,13 € permettant 
de couvrir le besoin global de financement de cette section. 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu l’avis de la commission finances du 22 Mars 2021, 
 

Après en avoir délibéré et avec 6 ABSTENTIONS (A. DOZIAS, E. LENOIR, B. BAUDRY, N. SANTON-
HARDOUIN, L. GAUTIER, A. MENARD), 

 
AFFECTE le résultat de 2 214,13 € approuvé au compte administratif 2020 de la façon suivante :  
- en section d’investissement au compte 1068 « excédents de fonctionnement capitalisés » pour un 
montant de 2 214,13 € afin de couvrir le besoin de financement de cette section. 

   

2021/23 - Bilan des cessions et acquisitions 2020 de la commune de BEAUFORT-
EN-ANJOU (rapporteur : Rémi GODARD) 
 
Rémi GODARD rappelle que la loi impose aux communes de plus de 2 000 habitants de dresser, 
chaque année, le bilan des cessions et acquisitions de terrains ou immeubles opérés au cours de 
l’exercice précédent, soit par la collectivité, soit par une personne publique ou privée agissant dans 
le cadre d’une convention avec celle-ci.  
Ce bilan doit ensuite être soumis au conseil municipal et annexé au compte administratif de la 
commune. 
 
Il faut tout d’abord préciser que ne sont reprises au bilan que les opérations ayant donné lieu à une 
inscription comptable dans le courant de l’exercice 2020. Ainsi, des délibérations concernant la vente 
ou l’achat de terrains ont donc pu être prises en 2020 sans être reportées au bilan, si le paiement ou 
l’encaissement correspondant n’a pas été effectué au 31 décembre. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
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APPROUVE le bilan 2020 des cessions et acquisitions (joint en annexe) réalisées par la commune 
de Beaufort-en-Anjou. 
 
2021/24 - Budget primitif 2021 - Approbation (rapporteur : Rémi GODARD) 
 
Nathalie SANTON-HARDOUIN demande à quoi correspond le chapitre 42 et quel est le rapport 
avec les travaux en régie. 
 
Stéphane CLAUDIEN répond que c’est un chapitre d’ordre. C’est l’obligation d’amortissement 
des biens. Les travaux deviennent une recette de fonctionnement et basculent en dépenses 
d’investissement qui doivent être amortissables et comportent les charges de personnel. 
 
Nathalie SANTON-HARDOUIN précise qu’il n’y a pas de détail et souhaite avoir les mêmes 
documents que ceux transmis pour l’auberge de Gée. Elle souhaite avoir les mêmes 
informations qu’au précédent mandat. 
 
Philippe TESSEREAU souhaite savoir pourquoi les deux lignes figurent dans les recettes (travail 
avec le cabinet Juricia et CAP Hornier). Il suppose que la nouvelle équipe, par travail détourné, 
propose une augmentation des taxes pour les administrés. Le fait de l’insérer dans le cadre des 
recettes souligne que la nouvelle équipe est dans une logique de progression.  
 
Rémi GODARD indique qu’effectivement la majorité se pose des questions sur les taxes. Cette 
ligne a la vertu de jouer la transparence. Aucune décision n’a été prise. Un travail va se mettre 
en mettre en place et ensuite une position sera faite. 
 
Maryvonne MEIGNAN complète en soulignant qu’en 2021 ce sera une dépense. Cette année, ça 
n’a pas sa place en recettes.  
 
Rémi GODARD répond que ce n’est pas une recette mais une explication pour indiquer qu’un 
travail allait se mettre en place. Les résultats des travaux seront restitués fin du 1er semestre 
2021 ou 2ème semestre puis échangés en commission finances et au conseil municipal. 
 
Rachel BEUCHER souligne qu’il y aura bien le coût de la mission de l’accompagnement par le 
cabinet d’études en classe 6 et que trois recettes qui seront générées pourraient être 
bénéfiques pour la commune dès 2022. Seule l’étude sur les bases fiscales ne pourra porter ses 
fruits d’ici environ 3 ans. 
Concernant le travail du cabinet sur les trois taxes, un séminaire est prévu le 7 juin prochain 
pour le conseil municipal où le cabinet d’études fera un état des lieux des recettes, des 
augmentations possibles et des règles applicables que vous validerez ou non pour celles qui 
seront validées, le vote interviendrait au cours du dernier trimestre 2021 pour une   effectivité 
en 2022. 
 
Benoit BAUDRY demande quelles sont les différentes taxes. 
 
Rachel BEUCHER répond que cela correspond à la TLPE (sur les emplacements enseignes), la 
taxe d’aménagement (à réétudier), les taxes sur les logements vacants et la taxe sur les 
fonciers bâtis. L’étude porte sur les biens car il y a déjà une étude initiée en novembre dernier 
par Monsieur GODARD sur les biens de la commune donc c’est complémentaire.  
 
Amélie MENARD demande pourquoi il n’y a pas de précisions concernant les lignes 20 et 204 
car elles étaient précisées l’année passée. 
 
Stéphane CLAUDIEN répond que nouvelles imputations seront rentrées suite au vote de ce soir 
dans les lignes concernées. 
 
L’investissement des 850 000 € proposés cette année se présente ainsi :  

 équipement bas des Halles 115 000 €,  Madame Ménard précise qu’il ne s’agit pas 
d’un rétroprojecteur mais d’un vidéo projecteur pour Les Halles 
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 80 000 € pour la voirie 
 les acquisitions diverses 10 000 € pour les travaux du château 
 10 000 € pour la restauration scolaire 
 25 000 € pour la piscine  
 78 000 € pour Alter quartier Monbeaume selon un appel de fonds annuel 
 les chapelles rayonnante pour 245 000 €  
 77 009 cent euros en informatique dont un logiciel pour le service social et le CCAS 
 5000 € de matériel informatique pour des imprévus ou de la casse 
 5000 € pour la téléphonie scolaire renouvellement de la flotte de téléphonie mobile 
 renouvellement de la flotte téléphonie mobile pour 4300 € 
 Les travaux d’infrastructures informatiques pour 15 000 € 
 achat de matériel bras support écran pour 4000 € 
 renouvellement du parc photocopieur pour 28 000 € 
 équipement informatique France service pour 5600 € et l’ordinateur portable pour la 

station CNI 1000 €  
 Une enveloppe de 66 500 euros pour les services techniques à savoir le remplacement 

d’une remorque hydraulique et remplacement de volets roulants à Forval, l’achat de 
matériel technique et des compléments d’illuminations de Noël 

 Sont également prévus 2360€ pour le CCAS, 8400 euros pour des défibrillateur et une 
caméra piéton 20 000 € pour l’aménagement du carré F du cimetière et l’achat de 
cavurnes, 2345 € d’investissements divers, 25 000 € pour les groupes scolaires, 6200 € 
pour le sentier nature et le sentier Marais et patrimoine, 68205€ de dépenses engagées 
depuis le 1er janvier 2021.  

 
Maryvonne MEIGNAN indique qu’en commission finances le total d’investissement était de 
805 000€, M. Claudien répond qu’il s’agissait d’une faute de frappe, c’est en définitif 850 000 €. 
 
En report de recettes d’investissement, Monsieur Godard détaille les 669 542€ : FNADT, 12800 €, 
DETR : 5 541.88€ et 55 354€, subvention régionale pour l’école de la Vallée 69795e, 183 514e de la 
DRAC et 82536€ de la Région. 
En attendant ces recettes, nous avons besoin de trésorerie.  
260 000 € de recettes nouvelles sont attendues : 166 000€ pour les chapelles rayonnantes, 20 000 € 
de vidéoprotection, 35000e de DSIL, 39000e de subventions diverses et 19130 € de subventions 
espérées (vote en mai 2021 à la Région). 
 
Amélie MENARD demande si les crédits prévus au cimetière sont pour Beaufort ou Gée. 
Frédérique DOIZY répond qu’il s’agit des cavurnes de Beaufort.  Gée est prévu en 2022, le temps de 
réorganiser. 
La première opération sollicitée pour Gée par le conseil municipal bien avant et répétée en comité 
consultatif consistait en une extension du cimetière de Gée. Le terrain est juste à côté, précise 
Maryvonne MEIGNAN. 
 
Frédérique DOIZY répond que le cimetière de Gée doit être réorganisé : 3 concessions sont libres à 
ce jour, une vingtaine sera libérée d’ici 2023, la commune est propriétaire du terrain jointif, il n’y a 
donc pas d’urgence. 
 
Maryvonne MEIGNAN demande que soit justifiée l’extension du cimetière de Beaufort en Anjou. 
Rémi GODARD répond que 850 00 €e était le maximum d’investissements pour Beaufort cette 
année, il faut faire des choix. L’agrandissement du cimetière pourra être vu plus tard. 
Maryvonne MEIGNAN explique que 72 % des concessions de Gée sont à perpétuité. Elle alerte sur 
l’évolution du village : 170 habitants à 535 habitants. 
Mme Doizy signale que la population est jeune et qu’il il y a très peu de décès.  
 
M. le Maire rappelle que ce sujet est à débattre en commission. 
Maryvonne MEIGNAN déplore le manque de retour des commissions et le non-respect de l’avis du 
comité consultatif. 
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M. le Maire rappelle les règles pour la prise de parole. 
 
Aurélie CHAUSSEPIED demande où se trouve le budget participatif. 
 
Deux dossiers, le budget participatif et le budget vélo sont intégrés dans les 850 000 € précise 
Rémi Godard. 
 
Cédric MACHEFER demande si on a une idée de la CAF nette à fin 2021. 
 
Rémi GODARD répond par l’affirmative : entre 250 000e et 280 000e. 
Le budget 2021 est compliqué. Si nous vendions des biens, cette CAF nette permettrait d’investir 
d’avantage ou d’avoir un meilleur résultat. 
 
Nathalie SANTON- HARDOUIN demande le coût du logiciel CCAS. 
 
Frédérique DOIZY répond que 3000 euros sont budgétés cette année et 3000 euros seront 
également budgétés en 2022. 
 
Nathalie SANTON- HARDOUIN demande des précisions sur le budget voirie 2020. 
 
Rémi GODARD précise : 400 000 € en 2020 et 80 000€ en 2021. 
 
Nathalie SANTON- HARDOUIN interroge sur le budget Pharéo.  
Par précaution une enveloppe est prévue pour les travaux en lien avec le contentieux en cours, 
explique Rémi Godard. 
 
Nathalie SANTON- HARDOUIN souhaite un bilan sur l’Ecoparc et le Préau Chaumière, en 
dépenses et subventions. 
 
Les informations seront transmises lors d’un prochain conseil municipal ou par mail, le bilan est 
prêt. 
 
Maryvonne Meignan aurait préféré une ligne budget participatif de 50 000 € pour informer les 
habitants sur les actions. 
 
M. le Maire a préféré l’intégrer dans les lignes concernées pour tenir les budgets et être sûr que 
cela sera réalisé. Nous sommes la seule commune à proposer ce type de budget et nous ferons 
savoir comment nous le dépensons à la population. 
 
Aurélie CHAUSSEPIED veut savoir comment sont chiffrés les budgets participatifs. Comment 
faire si le projet dépasse l’enveloppe. Monsieur Godard répond qu’une décision modificative 
sera proposée. 
 
Le budget des 850 000 € devra être respecté.  
 
Aurélie CHAUSSEPIED souhaite des précisions sur la sélection.  
Julien SEILLÉ précise qu’il vérifie que le dépôt du projet respecte le règlement du Budget 
participatif et que le choix ne se porte pas sur le montant. 
 
Nathalie SANTON- HARDOUIN revient sur les 80 000 € de voirie. 
 
Benoît BAUDRY souhaite savoir combien coute 1km de voirie. 
 
Marie-Christine BOUJUAU rappelle qu’en 2020 nous avons investi 350 000 € en voirie, et 
45 000€ en entretien. C’est un choix budgétaire. 
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Rémi GODARD préfère présenter un budget faible mais réalisable qu’un budget fort avec un faible 
taux de réalisation. Mon choix est d’être transparent.  
 
Nathalie SANTON- HARDOUIN s’inquiète de la rue de la Chaussée. 
 
Marie-Christine BOUJUAU rappelle que les travaux d’eau et d’assainissement ont été engagés par 
la communauté de communes et une bande de roulement va être refaite par l’EPCI en partie. 
Jean-Jacques FALLOURD complète en indiquant que des essais réseaux et passages caméra sont 
prévus. En avril et mai ces travaux seront faits. 
 
Alain DOZIAS, au nom de son groupe, souhaite faire une déclaration. Il précise que son message 
s’adresse aux élus, il respecte le travail des fonctionnaires :  
 
« Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les Conseillers, Pour nos délibérations budgétaires, 
dans les documents que nous avons reçus, les éléments comptables obligatoires pour valider notre 
séance ne figurent pas. Ce sont ces derniers que nous devons pourtant voter et que vous devrez 
signer, que vous ayez voté « pour », « contre » ou « abstention». C’est la loi. Des documents 
synthétiques nous sont proposés mais ils ne nous permettent pas de connaître le détail des actions 
envisagées. De plus, il manque, dans ces documents synthétiques, « le budget annexe auberge » et 
le « crédit budgétaire spécifiquement identifié dans les rapports budgétaires », concernant la 
commune déléguée de Gée, comme le précise notre règlement intérieur. Dans ces conditions nous 
considérons que nous ne disposons pas de toutes les informations nécessaires pour délibérer et 
voter en toute connaissance.  
Sachez que le budget doit être présenté conformément au modèle défini par décret qui est 
l’instruction budgétaire et comptable dite « M14 », dont nous ne disposions pas jusqu’à ce soir. 
Cette présentation implique aussi la production de renseignements obligatoires contenus dans des 
« annexes » à cette instruction. Or, ce soir, nous ne connaissons rien, à ce sujet ! Nous aurions dû 
les avoir comme les ont eus nos prédécesseurs l’an passé. Nathalie SANTON-HARDOUIN, 
conseillère de la précédente mandature, a encore ces documents. Ces annexes précisent la 
ventilation des dépenses dans tous les domaines : sport, social, culture, école... notre situation sur 
nos emprunts, les subventions, l’état du personnel, etc. Mais elles font partie intégrante du budget 
et l’importance de ces annexes est à tel point que leur absence constitue un manque d’information 
de notre assemblée et est de nature à justifier l’annulation d’un budget.  
Donc ce soir, nous n’avons qu’une connaissance partielle du budget pour l’ensemble du Conseil. 
Une commission finance ne saurait justifier un tel manque à l’information des Conseillers. En 
conséquence, nous voterons « contre ». 
Et, pour ce qui concerne vos actions, nous n’acceptons pas que :  
- ne soient pas lancées budgétairement les opérations « théâtre » et « cinéma », indispensables à 
l’attractivité de notre commune pour les années à venir et prévu dans votre programme ;  
- peu d’actions soient menées contre l’émission de gaz à effet de serre et pour l’environnement ; 
 - les programmes des travaux liés à l’accessibilité et à l’Hôtel-Dieu soient annulés.  
 
Ce budget n‘est pas à la hauteur des enjeux communaux (attractivité de la commune, quotidien 
des citoyens) et environnementaux (lutte contre le réchauffement climatique). Il n’est pas, non 
plus, dans la préoccupation des enjeux globaux du 21e siècle dont s’emparent pourtant nos 
communes voisines et notre communauté de communes avec une volonté forte d’appliquer des 
actions du PCAET définies pour notre territoire.  
 
Par ailleurs, les deux éléments de modernité que sont le « budget participatif » et le « plan vélo » 
(85 k€) ne sont même pas budgétés puisque leur montant est à prendre dans une liste 
d’investissements en grande partie arbitrée et validée, en tout cas ils n’ont pas leur ligne 
budgétaire propre.  
 
Nous notons aussi la réticence à vous engager dans l’avenir avec une prévision pluriannuelle, 
allant même jusqu’à annuler celle qui a été votée l’an passé par votre majorité.  
Pourtant, cette prévision est nécessaire car « si on ne sait pas où on va, c’est difficile à gérer » dit-
on dans nos campagnes. 
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Nous n’imaginons pas, à l’échelle de notre ville de 7 400 habitants, qu’on puisse gérer au jour le 
jour. Ce non-engagement traduit simplement un manque de vision ou une vision que vous ne 
voulez pas dévoiler aux citoyens de Beaufort tant elle vous paraît aléatoire quoiqu’en disent 
vos discours.  
 
Nous ne pouvons pas et nous refusons de vous suivre sur ces chemins inconnus qui ne peuvent 
que nous conduire on ne sait où, au gré de vos sentiments du moment. Ainsi, l’acquisition du 
site de la coopérative du chanvre est un exemple parfait de votre politique « au feeling »: on ne 
sait pas ce que l’on va faire, mais on l’a ! et tant pis si cela coûte quelques 70 000 € par an 
pendant 20 ans...  
 
Pour toutes ces raisons, nous votons contre votre budget : pour la forme, pour son manque 
d’actualité, de modernité et de vision. Merci de votre attention » 
 
M. le Maire remercie Alain DOZIAS pour son message double. Il comprend que politiquement il 
ne valide pas le projet de Budget Primitif car il n’avait pas le même programme.  
Il ajoute que lorsque la communauté de communes vote un PCAET, elle engage la commune de 
Beaufort en Anjou qui par ailleurs aura également ses projets notamment avec l’utilisation de 
matériaux biosourcés. Sur la légalité du Budget primitif, Alain DOZIAS n’aura pas à voter contre 
ce soir car le vote du Budget est repoussé au 12 avril 2021, date à laquelle une séance est 
prévue. Ainsi, Alain DOZIAS aura le temps d’étudier tous les documents demandés à M. 
Claudien, documents qu’il a travaillé y compris le weekend. Il n’y aura pas débat le 12/04/2021, 
seul un vote sera proposé. La légalité sera respectée. 
 
Alain DOZIAS répond que c’est le Maire qui fait travailler les services, pour lui les décrets 
imposent cette maquette M14. Il rappelle que  l’an passé le budget était prêt pour le 3 mars. Il 
ne se réjouit pas de l’absence de ces documents obligatoires et de stresser les fonctionnaires. 
 
Maryvonne MEIGNAN signale l’inquiétude des élus sur la rigueur budgétaire. Elle déplore 
l’endettement de la commune, accentué avec les 1.8 millions d’emprunt de 2020. Les habitants 
se demandent quels seront les aménagements de Beaufort, l’aménagement de l’Hôtel Dieu.  Ce 
soir des annulations d’opérations seront proposées au vote. La commune nouvelle a été 
construite avec une charte : aujourd’hui nous retravaillons sur les impôts, les valeurs locatives. 
 
Philippe OULATE demande de combien Gée a bénéficié depuis la commune nouvelle. 
 
Maryvonne MEIGNAN déplore que nous parlions des dépenses mais pas des recettes. L’Ecoparc 
a été voté par tous et apprécié de tous. Elle renvoie la question : quelles recettes a amené Gée à 
la commune nouvelle en dotations ? 
 
M. Le Maire répond que la création de la commune nouvelle a profité à Gée et à Beaufort. Le 
premier gros investissement était l’Ecoparc et la voirie.  
La voirie a sauvé Beaufort par rapport aux travaux d’accessibilité (mairie et accessibilité) a 
ajouté Maryvonne MEIGNAN. 
 
Bénédicte PAYNE précise que les investissements à Gée sont de l’ordre de 1 200 000 €. 
 
 
Le conseil municipal prend acte de la présentation budgétaire et reporte son vote au conseil 
municipal du 12 avril 2021, après transmission de la maquette M14. 
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2021/25 - Budget primitif 2021 Budget Annexe - Auberge communale de Gée - 
Approbation (rapporteur : Rémi GODARD) 
 
Le conseil municipal prend acte de la présentation budgétaire et reporte son vote au conseil 
municipal du 12 avril 2021, après transmission de la maquette M14. 
 
2021/26 - Fixation des taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la 
taxe foncière sur les propriétés non-bâties et de la taxe d’habitation pour 
l’année 2021  (rapporteur : Rémi GODARD) 
 
Conformément aux orientations budgétaires fixées en début d'année et délibérées au conseil du 
08 février 2021, le produit de fiscalité directe porté au budget primitif 2021 est établi sur les 
bases suivantes : 
 
- Revalorisation forfaitaire légale des valeurs locatives fixée à 0.5 % (loi de finances 2021), 
- Revalorisation physique des bases (nouvelles bases) selon l’état de notification (non 
connu à ce jour). 
- Stabilité des taux d’imposition. 
- Les prévisions du produit fiscal 2021 de la commune est inscrit prudemment au niveau 
du produit 2020, en l’absence de notification à ce jour. 
 
Considérant la réforme initiée par l’État intervenue en 2018 au titre de la taxe d’habitation visant 
à exonérer 80 % des contribuables en 2020, puis 100 % à compter de 2023 à l’exception des 
logements vacants et des résidences secondaires, 
 
Considérant les termes de la Loi de Finances 2020 qui stipule que la part départementale de la 
Taxe Foncière des propriétés Bâties sera à compter du 1er janvier 2021 perçue par les 
communes, après application d’un coefficient correcteur, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2311-1 et suivants 
relatifs à l’adoption du budget, 
 
Vu l’instruction comptable M14 applicable aux communes, 
 
Vu le Code Général des Impôts, 
 
Vu le Débat d’Orientations budgétaires organisé le 08 février 2021, 
 
Vu l’avis de la Commission des finances réunie le 22 mars 2021, 
 
A titre personnel Rémi GODARD a proposé au bureau municipal une augmentation des taux de 
Foncier Bâti de Beaufort à la moyenne départementale de 26%, proposition non retenue.  
 
Aurélie CHAUSSEPIED demande la moyenne départementale pour les résidences secondaires. 
Rémi GODARD répondra par mail. 
 

Amélie MENARD souhaite savoir de quand date la dernière augmentation des taux.  
Rémi GODARD répond 14 ans, hors augmentation liée à Pharéo. 
M. le Maire ajoute qu’il y a 25 ans, les impôts ont baissé de 5 % et ce pendant 10 ans.  
M. le Maire souhaite avant toute augmentation des taux, la chasse au gaspillage, une réflexion 
sur les dépenses, une étude sur la fiscalité en 2021 au regard des services de la ville-centre. 
Après, une augmentation des impôts pourra être à envisagée. A ce jour, si le taux de foncier 
bâti était identique à celui de la commune voisine, il y aurait 400 000 € recettes fiscales 
supplémentaires. 
L’attractivité du centre-ville, le redémarrage de la vie associative, le bien-être des enfants 
scolarisés sur Beaufort sont des priorités. 
Cédric MACHEFER aurait préféré une augmentation des taux progressive dès cette année.  
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M. le Maire souhaite connaitre l’impact de l’actualisation de bases et des taux sur les petits et 
les gros contribuables. 
Aujourd’hui Beaufort est une commune nouvelle qui a bénéficié de dotations complémentaires 
à sa création mais son démarrage a été compliqué :  l’ancienne Communauté de Communes 
s’est développée en mutualisant tous les services avec Beaufort en Vallée, puis avec la 
Communauté de Communes Baugeois-Vallée, il y a eu une perte des responsables de services et 
une démutualisation. En 4 ans, il y a eu 4 DGS, 6 mois sans DGS et 3 Maires. La transparence est 
totale, le bien être des Beaufortais est priorisé, certains investissements sont différés dans le 
temps. Pour le chanvre, la date n’a pas été choisie : Il a longtemps craint que la coopérative 
quitte le territoire comme celle de France Champignon (600 salariés au maximum).  
La coopérative du Chanvre a fait venir son siège à Beaufort et se développe à Beaufort-en-
Anjou. 
Le site a été acheté, ce qui permettra d’en disposer pour le développement à 25/30 ans, pour 
des équipements publics. Demain les possibilités de construction seront contraintes. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu la délibération du 08 février 2021 fixant les orientations budgétaires de la collectivité, 
 
Après en avoir délibéré et avec 1 VOIX CONTRE (C. MACHEFER), 
 
PRECISE Qu’au titre de la taxe foncière sur les propriétés bâties viendra se rajouter au taux 
communal, le taux départemental de 2020 auquel un coefficient correcteur sera appliqué. 
 
DECIDE de fixer les taux de la Taxe d’habitation (résidences secondaires), du Foncier Bâti et du 
foncier non bâti pour l’année 2021 à :  
- Taxe d’habitation (résidences secondaires) à 12,27%. 
- Foncier bâti : 43,98 % (taux communal 2020 reconduit à 22.72 % additionné du taux 
départemental 2020 reconduit à 21.26%). 
 
DECIDE de fixer le taux de la Taxe sur le Foncier Non Bâti pour l’année 2021 sur les bases du taux 
moyen pondéré de 38,99% auquel une procédure d’intégration fiscale progressive sur 12 ans en 
vigueur depuis 2017 est appliquée. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de mener à bien toutes les démarches afférentes. 
 
2021/27 - Modification, annulation, des autorisations de programme et crédits 
de paiement 2021 (rapporteur : Rémi GODARD) 
 
Il est proposé le vote des crédits de paiement et l’annulation de certaines autorisations de 
programme pour ce budget primitif 2021. 
En effet, le plan pluriannuel d’investissement nécessite une révision des Autorisations de 
Programme et Crédits de Paiement de certaines opérations votées le 17 février 2020.  
 

Certains crédits devront être annulés et d’autres ajustés. 
 

Pour rappel : 
Cette technique permet d’afficher, de programmer, d’évaluer et de rendre compte de la mise en 
oeuvre des opérations pluriannuelles d’investissement. 
Elle permet également de mieux cibler les inscriptions annuelles en investissement, ce qui est 
bénéfique à la réalisation de l’équilibre budgétaire et diminue le volume de crédits non utilisés au 
cours de l’exercice. 
La mise en place d’une politique pluriannuelle d’investissement est un préalable indispensable au 
vote des AP. 
L’ouverture des CP au budget correspond à la mobilisation annuelle des moyens à prévoir pour la 
réalisation des AP sur l’exercice. L’efficacité de cette technique nécessite un engagement de 
chacun des acteurs dans le cadre d’une démarche commune. 
L’utilisation des autorisations de programme par la commune s’inscrit dans l’objectif général de 
contribuer à la maîtrise accrue de la programmation financière. 
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Les crédits de paiement non utilisés une année doivent être repris l'année suivante par délibération 
du Conseil municipal au moment de la présentation du bilan annuel d'exécution des AP/CP. 
Toutes les autres modifications (révision, annulation, clôture) doivent faire l'objet d'une délibération. 

Référence -Article L2311-3 du CGCT : 
Les dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des 
autorisations de programme et des crédits de paiement. 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de 
durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de 
programme correspondantes. 
L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de 
paiement. 

- La délibération initiale fixe l'enveloppe globale de la dépense ainsi que la répartition dans le 
temps et les moyens de son financement. Dès cette délibération adoptée, l'exécution peut 
commencer. 

- Les crédits de paiement non utilisés une année doivent être repris l'année suivante par 
délibération du Conseil municipal au moment de la présentation du bilan annuel d'exécution des 
AP/CP. 

- Toutes les autres modifications (révision, annulation, clôture) doivent faire l'objet d'une 
délibération. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L 2311-3 et R2311-9 
portant définition des autorisations de programme et crédits de paiement, 
Vu Le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 
crédits de paiement, 
Vu L’instruction budgétaire et comptable codificatrice M14 en vigueur, 
Vu La délibération du Conseil municipal du 17 février 2020 adoptant les crédits d’AP/CP à compter 
de l’année 2020, 
 
Considérant notre capacité financière contrainte, il est nécessaire de supprimer certains projets. 
 
Considérant qu’à ce stade des projets, les autorisations de programme ainsi que les crédits de 
paiement 2021 et suivant doivent faire l’objet d’une révision, 
 
Considérant que les crédits de paiement 2021 sont en lien avec l’adoption du BP 2021 de la commune, 

 
Rémi GODARD présente les AP/CP. 
Pour Amélie MENARD, annuler les menuiseries est un geste fort pour l’environnement, ce qui sera 
dommageable pour les économies d’énergie ainsi que les travaux d’accessibilité handicapés. 
Rémi GODARD a préféré privilégier ce report et présenter un budget sincère au plus juste. 
Amélie MENARD aurait préféré ne pas acheter les locaux du chanvre et maintenir ces opérations. 
M. le Maire confirme que sa vision est différente de la sienne et que travailler pour l’avenir de 
Beaufort sur 25/30 ans est sa priorité. Il existe différentes manières d’isoler : modifier les fenêtres 
au lieu de les changer à la Mairie, dans les écoles est moins onéreux. Dans les travaux de voirie, 
l’accessibilité sera prise en compte à chaque fois. La Préfecture d’Angers rencontre les mêmes 
difficultés. Pour l’école du Château et la mairie, l’accessibilité est plus complexe. Nous vendrons 
d’autres biens immobiliers pour financer ces travaux. 
Nathalie SANTON-HARDOUIN demande si la commission accessibilité est constituée.  
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M. le Maire répond qu’il le fera. 
Alain DOZIAS demande si le tableau AP/CP créé l’année passée peut être modifié et non annulé.  
Rémi GODARD répond que dans un souci de transparence, elles sont annulées. Elles pourront 
être réinscrites. 
Alain DOZIAS ajoute que le budget Investissement oscille entre 5 et 8 millions par an. Pour lui, 
les entrées et sorties sont stables. 
M. le Maire explique qu’entre 2017 et 2020, le dépenses de fonctionnement du chapitre 012 ont 
augmenté de 300 000€. Il ne faut pas réfléchir en budget global, fonctionnement et 
investissement additionnés, mais par section. 
Pour Alain DOZIAS, l’actualisation des bases fiscales doit compenser l’inflation des dépenses, il 
y donc une relative stabilité. 
Tous les PPI non tenables sont supprimés conclut M. le Maire. 
Maryvonne MEIGNAN s’inquiète des travaux de l’Hôtel Dieu alors qu’un cabinet rémunéré 
travaille sur ce dossier. 
Claudette TURC confirme que le travail du cabinet d’études se poursuit, avec un étalement des 
dépenses. 
M. le Maire répond que si le Projet pluriannuel d’investissement maintenait les travaux de 
l’église et de l’Hôtel Dieu, nous pourrions faire l’économie d’un conseil municipal : tout le 
budget serait consommé. Si nous avions 90% de subventions nous financerions 10% des 
opérations et serions contraints malgré tout d’arbitrer. Notre patrimoine est important. 
Claudette TURC rappelle que la priorité de la fin du dernier mandat a été les investissements de 
Gée, autofinancés à 100%, puis les travaux de l’église ont été engagés et en troisième lieu 
l’Hôtel Dieu sera lancé. Nous travaillons en confiance avec la DRAC et la Région Pays de la 
Loire. Nous sommes satisfaits des réalisations de Gée et de l’église, il faut patienter. 
Maryvonne MEIGNAN souhaite reparler des travaux de l’Ecoparc avec toutes les données. 
L’urgence sur la chapelle était indiquée en 2020 dans la délibération. Concernant le forum, il a 
été remis à la commune en 1995/1998. Qu’en est-il ? 
Il faut entretenir le patrimoine. 
M. le Maire répond qu’il faudra faire des choix douloureux dans le fonctionnement avant de 
procéder à une augmentation d’impôts. 
Philippe TESSEREAU-BARBOT s’étonne du débat : il pensait être en commune nouvelle. A la 
création, il n’y avait pas de projet à Beaufort en Anjou. Aujourd’hui, nous sommes au point zéro 
de la commune nouvelle. Doit-on la maintenir ? 
M. le Maire indique que c’est du grand théâtre et que l’appartenance de Gée à la commune 
nouvelle n’a pas été évoquée. 
Il n’y a qu’une commune c’est Beaufort en Anjou. Il y a eu l’investissement de l’Ecoparc car c’est 
la commune de Gée qui a fait le plus gros effort. Aucun reproche n’est fait à Gée. Par contre, il y 
a beaucoup de plaintes. Il souhaite garder la typicité de Gée et le rôle moteur de la petite ville 
centre qui concentre les services et les frais correspondants sans avoir les recettes en face. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu la délibération du 08 février 2021 fixant les orientations budgétaires de la collectivité, 
Vu la commission des finances du 22 mars 2021, 
 

Après en avoir délibéré et avec 8 VOIX CONTRE (A. DOZIAS, E. LENOIR, B. BAUDRY, N. SANTON-
HARDOUIN, L. GAUTIER, A. MENARD, M. MEIGNAN, P. TESSEREAU-BARBOT) et 1 ABSTENTION (A. 
CHAUSSEPIED), 

 
DECIDE d’annuler ou d’ajuster les autorisations de programme et crédits de paiement selon le 
tableau ci-dessous 
 
AUTORISE Monsieur le Maire, à liquider et mandater les dépenses correspondantes aux crédits 
de paiement 2021 comme indiqué dans le présent tableau : 
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 Annulation dépenses et recettes des AP/CP comme suit : 

 

 
 
 
 

APCP 
N°

DESIGNATION 2020 2021 2022 2023
TOTAL 

PLURIANNUEL
3 Travaux conservatoires Hôtel Dieu 152 400      715 700      485 000      293 000      1 646 100          

AUTORISATION DE RECETTES (€)

 
 
 

 Modification des AP/CP comme suit : 
 

APCP N° DESIGNATION
2020

REPORTS
2021

en + des  reports
2022

TOTAL 
PLURIANNUEL

montant de 
l'AP

1 VIDEO PROTECTION 192 034      57 966                  250 000         

2
CHAPELLES RAYONNANTES 4 & 6 

EGLISE NOTRE DAME
510 115      245 000                352 399         1 107 514      

TOTAL ANNUEL 702 149      302 966                352 399         

APCP N° DESIGNATION 2020
2021

2022
TOTAL 

PLURIANNUEL

1 VIDEO PROTECTION 20 000                  20 000            

2
CHAPELLES RAYONNANTES 4 & 6 

EGLISE NOTRE DAME 
183 515      351 000                349 000         883 515         

AUTORISATION DE PROGRAMME/CREDITS DE 
PAIEMENT

DEPENSES (€)

AUTORISATION DE PROGRAMME/CREDITS DE 
PAIEMENT

RECETTES (€)

 
 

2021/28 - Approbation des attributions de compensation 2020 établies selon la 
méthode dérogatoire (rapporteur : Jean-Jacques FALLOURD) 
 
Le conseil communautaire lors de sa séance du 17 décembre dernier a approuvé à l’unanimité le 
montant des attributions de compensation versées à ses communes membres. 
 
Auparavant celles-ci avaient approuvé le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
de Transfert chargée d’évaluer les charges transférées par les communes à la communauté de 
communes et les attributions fiscales liées à l’intégration de Noyant Villages. 



Conseil municipal de Beaufort-en-Anjou - Séance du Lundi 29 Mars 2021 

19 

 
Jean-Jacques FALLOURD rappelle que les attributions de compensation sont calculées selon la 
méthode de droit commun ou la méthode dérogatoire. 
L’adoption se fait à la majorité simple du conseil communautaire lorsque la méthode de droit 
commun est appliquée.  
Mais lorsque la méthode dérogatoire est mise en œuvre, une adoption à la majorité des deux 
tiers du conseil communautaire est requise, ainsi qu’une approbation à la majorité simple des 
communes concernées, soit Baugé en Anjou, Beaufort en Anjou, La Pellerine et Noyant Villages. 
 
Il appartient au conseil donc ce soir de confirmer le montant des attributions compensatoires 
calculées selon la méthode dérogatoire concernant notre commune et telles que figurant dans le 
tableau ci-dessous. 
Pour rappel son montant est identique aux année antérieures (-65K€) et correspond à l’équilibre 
financier de la Société Alter dans son volet aménagement de l’habitat sur le site de La 
Poissonnière. 
Outre ses attributions dérogatoires on peut noter la charge de transfert + 88 076€, concernant la 
piscine Pharéo, pris en compte dans nos Attributions de Compensation définitives. 

 

 

 
 

 
Le conseil municipal, 
Vu le rapport de la CLECT en date du 15 octobre 2020, 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 17 décembre 2020 approuvant le 
montant des attributions de compensation, 
Vu l’exposé de monsieur le maire, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
APPROUVE le montant des attributions de compensations calculées selon la méthode 
dérogatoire pour 2020 au titre des charges de transfert à – 65 000 € pour la commune de 
Beaufort-en-Anjou. 
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2021/29 - Dépenses à imputer au compte 6232 « fêtes et cérémonies » 
(rapporteur : Rémi GODARD) 
 

Il est désormais demandé aux collectivités territoriales de faire procéder à l’adoption, par le conseil 
municipal, d’une délibération précisant les principales caractéristiques des dépenses à reprendre au 
compte 6232 « fêtes et cérémonies », conformément aux instructions réglementaires et aux 
dispositions comptables propres à cet article budgétaire,  

Il est proposé de prendre en charge les dépenses suivantes au compte 6232 « fêtes et cérémonies » :  

- d’une manière générale, l’ensemble des biens, services, objets et denrées divers ayant trait aux 
fêtes et cérémonies tels que, par exemple, les décorations de Noël, illuminations de fin d’année, les 
jouets, friandises pour les enfants, diverses prestations et cocktails servis lors de cérémonies 
officielles et inaugurations, les repas des aînés ; 
- les fleurs, bouquets, gravures, médailles et présents offerts à l’occasion de divers événements et 
notamment lors des mariages, décès, naissances, récompenses sportives, culturelles, militaires ou 
lors de réceptions officielles ; 
- le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations 
ou contrats ; 
- les feux d’artifice, concerts, manifestations culturelles, locations de matériel (podiums, chapiteaux, 
calicots, kakémonos) ; 
- les frais d’annonces et de publicité ainsi que les parutions liées aux manifestations ; 
- les frais de restauration, de séjour et de transport des représentants municipaux (élus et employés 
accompagnés, le cas échéant, de personnalités extérieures) lors de déplacements individuels ou 
collectifs, de rencontres nationales ou internationales, manifestations organisées afin de favoriser 
les échanges ou de valoriser les actions municipales.  

 
Le conseil municipal, 
Vu l’article D 1617-19 du code général des collectivités territoriales,  
Vu l’instruction M14, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
DECIDE de considérer l’affectation des dépenses reprises ci-dessous au compte 6232 « fêtes et 
cérémonies » dans la limite des crédits repris au budget communal.  
- d’une manière générale, l’ensemble des biens, services, objets et denrées divers ayant trait aux 
fêtes et cérémonies tels que, par exemple, les décorations de Noël, illuminations de fin d’année, les 
jouets, friandises pour les enfants, diverses prestations et cocktails servis lors de cérémonies 
officielles et inaugurations, les repas des aînés ; 
- les fleurs, bouquets, gravures, médailles et présents offerts à l’occasion de divers événements et 
notamment lors des mariages, décès, naissances, récompenses sportives, culturelles, militaires ou 
lors de réceptions officielles ; 
- le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations 
ou contrats ; 
- les feux d’artifice, concerts, manifestations culturelles, locations de matériel (podiums, chapiteaux, 
calicots, kakémonos) ; 
- les frais d’annonces et de publicité ainsi que les parutions liées aux manifestations ; 
- les frais de restauration, de séjour et de transport des représentants municipaux (élus et employés 
accompagnés, le cas échéant, de personnalités extérieures) lors de déplacements individuels ou 
collectifs, de rencontres nationales ou internationales, manifestations organisées afin de favoriser 
les échanges ou de valoriser les actions municipales.  
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2021/30 - Tarifs cimetières (rapporteur : Frédérique DOIZY) 
 

Depuis la création de la commune nouvelle en 2016, aucune harmonisation des tarifs ni des 
durées n’a été réalisée.  

Il est proposé au conseil municipal les ajustements suivants : 

Harmonisation de la durée des concessions  

Il est proposé de supprimer la durée de 50 ans afin de permettre la reprise de concessions dans 
des délais plus courts et de faciliter le suivi des concessions. (mobilité des familles et difficultés à 
retrouver les ayants-droits) 

Harmonisation des tarifs existants 

Pour tenir compte des charges d’entretien des 2 cimetières, il y a lieu d’harmoniser les tarifs 
existants des concessions funéraires pour l’année 2021.  

Création des tarifs pour renouvellement de cavurnes et de columbariums 

Le cimetière situé à Beaufort-en-Vallée dispose d’emplacements dédiés à l’achat de cavurnes et 
columbariums 

Les concessionnaires peuvent renouveler ces concessions conformément à l’article L.2223-16 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, pour une durée égale ou supérieure à celle d’origine. 

En 2020, les tarifs existants pour l’achat de cavurne ou columbarium étaient de 544 euros pour 
15 ans et 815 euros pour 30 ans.  

Cependant, en l’absence de tarifs pour renouveler ces concessions. Il est impossible de les 
renouveler.   

La création de ces tarifs dédiés uniquement au renouvellement présente plusieurs intérêts : 

- permettre au concessionnaire ou à ses ayants droit de conserver ce lieu de recueillement 
moyennant un tarif approprié à la durée.  

- éviter la reprise de ces concessions, onéreuse en raison des coûts de destruction. 

Suppression du tarif « Jardin du souvenir » 

Selon la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020, il n’est plus possible d’appliquer un tarif pour la 
dispersion des cendres dans le jardin du souvenir. Celle-ci est considérée comme une taxe et 
dans un souci de simplification, cette loi, supprime les taxes communales sur les opérations 
funéraires. 

Tarifs 2019 de Beaufort et de Gée : 
 

Beaufort-en-Vallée Gée 
Concession 15 ans 103 € 54 € 
Concession 30 ans 162 € 74 € 
Concession 50 ans  118 € 
Cavurne 15 ans 544 €  
Cavurne 30 ans 815 €  
Columbarium 15 ans 544 €  
Columbarium 30 ans 815 €  
Jardin du souvenir 66 €  
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Frédérique DOIZY précise avant lecture de la délibération qu’il n’y a pas eu d’harmonisation des 
tarifs depuis 2017. 
Elle souligne également que le cimetière de Gée ne dispose ni de cavurne, ni de columbarium de 15 
ans ou 30 ans. 
Frédérique DOIZY souligne que la gestion est difficile à 50 ans et que les familles sont difficilement 
joignables. Elle ajoute que la procédure est contraignante. 
Maryvonne MEIGNAN relève que la date de la création de la commune nouvelle, mentionnée sur la 
délibération, est 2016 et non 2017. 
Maryvonne MEIGNAN se demande pourquoi en arriver là aujourd’hui sans avoir, depuis 2016, 
travaillé sur les tarifs. 
Maryvonne MEIGNAN invite les élus à calculer le pourcentage d’augmentation des tarifs 
mentionnés dans la délibération. 
Frédérique DOIZY confirme la hausse importante de l’augmentation et précise que si l’alignement 
n’a pas été fait avant, cela relève du fait qu’il n’y ait pas eu d’entente. Elle précise également 
qu’elle aurait préféré effectuer un lissage et permettre ainsi une augmentation progressive pour 
les habitants de la commune déléguée de Gée. 
Frédérique DOIZY indique qu’il y a eu des échanges sur le fait d’ajuster les tarifs de Beaufort et de 
Gée.  Elle précise que les tarifs retenus correspondent au coût d’entretien des cimetières et de 
reprises. 
Maryvonne MEIGNAN ajoute que le comité consultatif de Gée a demandé les coûts d’entretien du 
cimetière et ne les a pas reçus.  
Maryvonne MEIGNAN souhaiterait les connaître afin de voir ce qui justifie cette augmentation. 
Frédérique DOIZY souligne que les coûts sont actuellement en cours d’étude.  
M. le Maire rappelle que le conseil municipal n’est pas le lieu pour débattre et qu’il faut en discuter 
en comité ou en commission. Il ajoute que Beaufort-en-Anjou est une seule commune et que Gée a 
toute sa place. 
Il précise à Maryvonne Meignan, qu’il a le sentiment qu’elle pense que la commune déléguée de 
Gée n’est pas entendue. Il s’étonne qu’elle n’ait pas posé ces questions, auparavant, lorsqu’elle 
était première adjointe. 
Maryvonne MEIGNAN indique qu’elle a fait ce qui lui a été confié lorsqu’elle était première 
adjointe, c’est-à-dire peu de choses. 
Maryvonne MEIGNAN précise que le sujet de la tarification des cimetières n’a pas été évoqué 
depuis cinq ans. 
Frédérique DOIZY soulève que les tarifs ont été discutés à chaque fois dans les conseils municipaux 
et indique que les questions d’harmonisation se sont toujours posées face aux différences tarifaires 
sur une même commune.  
Maryvonne Meignan souligne que le comité consultatif de Gée a proposé qu’il y ait une évolution 
progressive des tarifs. 
Frédérique DOIZY indique que ce n’est pas ce qu’elle a entendu. 
Maryvonne Meignan invite les autres personnes qui font partie du comité consultatif à prendre la 
parole. 
M. le Maire rappelle que le rôle du comité consultatif est d’être consulté et donner son avis. Le 
conseil municipal décide. Il attend des comités consultatifs qu’ils soient force de propositions. 
Philippe OULATÉ souligne que deux agents de la collectivité ont expliqué, lors d’une réunion 
récente, les tarifs et toutes les difficultés qu’il y avait afin de mettre en harmonisation les tarifs 
entre Gée et Beaufort. Il confirme que le sujet a bien été abordé et clairement expliqué, y compris 
la problématique des concessions de plus de 50 ans. 
Maryvonne Meignan demande s’il n’y avait pas moyen d’augmenter de manière progressive sur 
plusieurs années. 
Frédérique DOIZY souligne à Maryvonne MEIGNAN qu’une augmentation progressive a été 
proposée depuis le départ et qu’elle n’a pas été entendue. 
Nathalie BRARD précise qu’elle est élue au sein du comité consultatif de Gée et indique que le 
comité s’est montré favorable à une harmonisation des tarifs, sous réserve des mêmes services 
qu’à Beaufort. 
Dès 2022, les cavurnes et le jardin du souvenir sont prévus pour Gée confirme Mme Doizy. 
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Le conseil municipal, 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 30/11/2021, 
Vu l’avis favorable de la commission solidarités du 8 décembre 2020 
Vu l’avis favorable du comité consultatif de Gée du 2 février 2021, 
 
Considérant l’intérêt d’harmoniser le prix des concessions dans la commune nouvelle de Beaufort-
en-Anjou, 
 
Après en avoir délibéré et avec 1 VOIX CONTRE (M. MEIGNAN) et 1 ABSTENTION (P. TESSERAU) 
 
Approuve les tarifs ci-dessous des cimetières de la commune nouvelle de Beaufort-en-
Anjou comme suit : 

 
 

2021 Tarifs des cimetières de  

Beaufort-en-Anjou en € 

Type et durée Achat Renouvellement 

Concession 15 ans 103  103 

Concession 30 ans 162 162 

Cavurne 15 ans 544 103 

Cavurne 30 ans 815 162 

Columbarium 15 ans 544 103 

Columbarium 30 ans 815 162 

 
 

Pour les concessions d’une durée de 50 ans, le concessionnaire ou les ayant-droits peuvent 
choisir le renouvellement pour la durée de leur choix comme indiqué dans le tableau ci-dessus. 
 
2021/31 - Commission d’Appel d’Offres et Commission de Concession de 
Service Public – Abrogation de la délibération N° 2020/157 portant adoption du 
règlement intérieur et approbation du nouveau règlement intérieur- 
(rapporteur : Jean-Charles TAUGOURDEAU) 
 
Le règlement intérieur de la Commission d’Appel d’Offres et de la Commission de Concession de 
Service Public omet de préciser les modalités de remplacement des membres de la commission. 
Le Contrôle de Légalité de la Préfecture demande à la collectivité de réparer cette omission 
puisque le Code Général des Collectivités Locales ne définit plus de cadre réglementaire.  
Il appartient donc, à chaque collectivité locale ou établissement public local de fixer lui-même les 
règles de remplacement au sein de sa propre commission étant précisé que le remplacement 
intégral des membres de la commission n'est plus obligatoire.  
Aussi, au vu des fonctionnements précédents, il est précisé :  

-  que le remplacement partiel des membres de la commission, bien qu’il ne soit pas 
expressément interdit par les textes, se révèle peu conciliable avec l’élection des membres de 
la CAO à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 

- qu’un renouvellement intégral de la CAO / CDSP ne se justifie entre deux renouvellements 
généraux qu’en cas d’impossibilité de pourvoir un siège de titulaire par un suppléant et 
suivant de liste, empêchant ainsi la commission de siéger valablement. 
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- Enfin, que la désignation de nouveaux membres impose de respecter le pluralisme au sein 
des commissions municipales dont les CAO font partie.  
 
Par conséquent, il vous proposer d’opter pour l’application des règles de remplacement, celles qui 
étaient prévues par l’article 22 du code des marchés publics (aujourd’hui abrogées mais 
parfaitement compatibles avec les nouveaux textes en vigueur). 
 
Le projet de règlement intérieur joint et disponible au secrétariat général intègre cette proposition 
en son article 8.  
 
M. le Maire débute la lecture du courrier envoyé par le Sous-Préfet. 
Il propose que lorsqu’un membre quitte la commission d’appel d’offres, il soit remplacé par un 
homologue de sa liste d’origine politique pour que les équilibres soient conservés. 
M. le Maire précise qu’il fera les choses dans la légalité. 
 
Le conseil municipal, 
Vu le code de la Commande Publique, 
Vu les articles L 1411-5, 1411-6, L 1414-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération N° 2020/157 « Commission d’Appel d’Offres et Commission de Concession de 
Service Public » ; 
 
Considérant la demande écrite du contrôle de légalité datée du 15 février 2021 portant définition et 
approbation des règles de remplacement d’un membre de la CAO et CDSP et appelant à compléter le 
règlement intérieur ; 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
ABROGE la délibération 2020/157 susvisée, 
 
APPROUVE le règlement intérieur de la commission d’appel d’offres et de la commission de 
concession de service public, tel qu’il figure dans le document joint en annexe de la présente 
délibération, 
 
CHARGE Monsieur le Maire des formalités afférentes. 
 
 
2021/32 - Commissions permanentes - Installation de Monsieur Philippe TESSERAU-BARBOT 
suite à la démission de Monsieur Régis PRUD’HOMME (rapporteur : Jean-Charles 
TAUGOURDEAU) 
 
Monsieur Régis PRUD’HOMME a annoncé sa démission du conseil municipal de Beaufort-en-Anjou en date du 19 
novembre 2021. 
 
Monsieur Philippe TESSEREAU-BARBOT a donc été installé dans ses fonctions lors du conseil municipal du 14 
décembre 2020. 
 
Il convient donc de modifier la composition des différentes commissions.  
 
M. le Maire propose au conseil municipal le remplacement de Monsieur Régis PRUD’HOMME par Philippe TESSEREAU-
BARBOT dans les commissions suivantes : 
- Culture, Patrimoine et Tourisme 
- Enfance, Jeunesse et Familles 
- Vie associative et Sportive 
 
 
Le conseil municipal, 
Vu l’article L. 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu la délibération du 27 juillet 2020, 
 
Considérant qu’il convient de remplacer Monsieur Régis PRUD’HOMME par Monsieur Philippe 
TESSEREAU-BARBOT dans les différentes commissions, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
DESIGNE au sein des commissions suivantes, outre le maire, président de droit, et après appel à 
candidature : 
 
- Culture, Patrimoine et Tourisme 

 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Claudette TURC 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Jean-Michel MINAUD 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Julien SEILLÉ 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Nathalie BRARD 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Jean-Claude DOISNEAU 
Liste d’Alain DOZIAS Nathalie SANTON-HARDOUIN 
Liste d’Alain DOZIAS Elisabeth LENOIR 
Liste de Maryvonne MEIGNAN Philippe TESSEREAU-BARBOT 
 

 
- Enfance, jeunesse et familles 

 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Didier LEGEAY 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Thierry BELLEMON 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Stéphanie HALLET 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Nathalie BRARD 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Philippe OULATE 
Liste d’Alain DOZIAS Elisabeth LENOIR 
Liste d’Alain DOZIAS Benoît BAUDRY 
Liste de Maryvonne MEIGNAN Philippe TESSEREAU-BARBOT 
 

 
- Image de la commune  

 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Marie-Christine BOUJUAU 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Luc VANDEVELDE 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Jean-Claude DOISNEAU 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Jean-Jacques FALLOURD 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Emmanuel MARTINEAU 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Stéphanie MOCQUES 
Liste d’Alain DOZIAS Alain DOZIAS 
Liste d’Alain DOZIAS Amélie MENARD 
Liste de Maryvonne MEIGNAN Maryvonne MEIGNAN 
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- Solidarité, Animation de la vie Sociale et Habitat 
  
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Frédérique DOIZY 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Philippe OULATE 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Aurélie CHAUSSEPIED 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Stéphanie HALLET 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Magalie PERLIER 
Liste d’Alain DOZIAS Lucie GAUTIER 
Liste d’Alain DOZIAS Nathalie SANTON-HARDOUIN 
Liste de Maryvonne MEIGNAN Maryvonne MEIGNAN 
 
 
- Vie associative et Sportive 

 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Patrice BAILLOUX 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Audrey GUILLEMOT 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Virginie PIERRE 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Cédric MACHEFER 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Julien SEILLÉ 
Liste d’Alain DOZIAS Amélie MENARD 
Liste d’Alain DOZIAS Benoît BAUDRY 
Liste de Maryvonne MEIGNAN Philippe TESSEREAU-BARBOT 

 
 
- Fêtes et Vie locale 

 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Bénédicte PAYNE 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Carole MONTAGNE 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Magalie PERLIER 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Cédric MACHEFER 
Liste de Jean-Charles TAUGOURDEAU Virginie PIERRE 
Liste d’Alain DOZIAS Alain DOZIAS 
Liste d’Alain DOZIAS Lucie GAUTIER 
Liste de Maryvonne MEIGNAN Maryvonne MEIGNAN 
 
2021/33 - Sécurisation et renouvellement du réseau électrique basse tension : 
autorisation de signature d’une convention de servitude (affaire DA27/064993 
parcelles YR47 et YR72 Carrefour aux Cerfs)  
(rapporteur : Marie-Christine BOUJUAU) 
 
Le bureau d’études et d’ingénierie réseaux A.I.R a adressé à la commune une convention de 
servitude pour la sécurisation et le renouvellement du réseau électrique basse tension Carrefour aux 
Cerfs, à Beaufort-en-Anjou. 
 
Les parcelles concernées sont cadastrées n°47 et n°72, section YR, dont la commune est propriétaire. 
Le projet consiste à poser des câbles Basse tension en aérien sur 25 ml. 
 
Les droits de servitude consentis à Enedis sont : faire passer des conducteurs aériens au-dessus des 
parcelles, effectuer l’entretien de la végétation qui se trouve à proximité des ouvrages et utiliser les 
ouvrages désignés pour réaliser les opérations nécessaires aux besoins du service public de la 
distribution d’électricité. 
 
La convention est conclue à titre gratuit. Elle prend effet à compter de sa date de signature. 
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Le Conseil Municipal,  
 
Considérant que ces opérations sont nécessaires au bon fonctionnement du service public en 
matière de distribution d’électricité,  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
APPROUVE le projet de convention, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à le signer. 

 
2021/34 - Indemnité pour le gardiennage de l’église de Beaufort-en-Vallée - Année 
2020 - Année 2021 (rapporteur : Claudette TURC) 

 
Maryvonne MEIGNAN s’étonne que l’église de Gée ne fasse pas partie de la délibération et 
propose de l’ajouter. 
M. le Maire propose de libeller la délibération différemment. 
Virginie PIERRE précise que le pluriel figure dans le texte et qu’il faut uniquement modifier le titre. 
Maryvonne MEIGNAN demande des précisions sur les chiffres. 
Claudette TURC indique le montant de 479,86 euros 
Maryvonne MEIGNAN précise qu’il faut ajouter 120,97 € à ce montant puisqu’il ne demeure pas 
dans le village. 
M. le Maire précise que le gardien réside dans la commune et que l’église de Gée est dans la 
commune de Beaufort-en-Anjou. 
Il ajoute que le gardien surveille les deux églises de la commune. 
Claudette TURC ajoute qu’avant la création de la commune nouvelle le gardien avait une centaine 
d’euros pour l’église de Gée et une indemnité, d’environ 400 euros, pour l’église de Beaufort. 
Maryvonne MEIGNAN mentionne qu’il devrait percevoir une indemnité de 479,86 € puisqu’il réside 
sur Beaufort plus 120,97 euros puisqu’il ne réside pas sur Gée. 
Maryvonne MEIGNAN précise qu’elle s’est renseignée. 
Maryvonne MEIGNAN souligne que la délibération doit être nominative puisqu’elle est versée à 
une personne. 
Claudette TURC indique que le prêtre ne la garde pas et que l’indemnité va au diocèse ou à la 
paroisse. 
Jean-Charles TAUGOURDEAU propose de représenter la délibération le 12 avril 2021. 
Alain DOZIAS demande de préciser si l’indemnisation est annuelle ou mensuelle. 
M. le Maire indique que c’est annuel. 
Maryvonne MEIGNAN ajoute que cette délibération n’est pas reprise chaque année puisqu’elle est 
nominative et le temps que la personne est là. 
M. le Maire précise que l’on profite de l’oubli de l’année dernière pour être sûr de payer 
l’indemnité à la personne qui est là. 
M. le Maire demande que la délibération soit de nouveau rédigée pour s’assurer des bons chiffres 
sur la base des textes de loi. 

 
 
Délibération reportée au conseil municipal du 12 avril 2021. 

 
2021/35 - Rentrée scolaire 2021 : demande de dérogation à l’organisation de la 
semaine scolaire (rapporteur : Didier LEGEAY) 

 
M. le Maire explique avoir reçu les représentants de trois écoles de la Vallée, du Château et de la 
Source eau Vive. Il précise qu’ils ont été sollicités pour donner leurs avis concernant les résultats de 
l’enquête faite auprès des enseignants, des parents, des agents et des enfants en ce qui concerne le 
rythme actuel de 4 jours et demi. 
M. le Maire souligne qu’il a entendu qu’il n’était pas souhaitable que le conseil municipal se 
prononce avant que les conseils d’écoles se réunissent. Il précise que le conseil d’école et le conseil 
municipal donnent un avis et ne décident pas. Il souligne que c’est le directeur d’Académie qui  
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décide en consultant la DDEN et l’inspectrice d’Académie en lien avec les avis des conseils d’écoles 
et du conseil municipal. Il informe que la délibération est reportée au conseil municipal 
extraordinaire du 12 avril. 
Stéphanie HALLET indique qu’une date butoir du 10 avril avait été annoncée pour demander les 
dérogations et s’interroge sur la faisabilité. 
M. le Maire informe qu’il a pris l’attache du directeur de l’Académique qui lui a donné son accord 
pour répondre le lendemain du conseil municipal. 
Aurélie CHAUSSEPIED demande pourquoi il y a débat si les élus n’ont pas débattu en conseil. 
Elle souligne que pour que ce soit remis en cause il faut qu’il y ait la demande de quelqu’un. 
M. le Maire explique qu’il n’y a pas de remise en cause aujourd’hui et que c’est pour demander les 
avis de chacun. 
Il précise qu’il laissera chaque membre du conseil municipal voter en conscience pour que chacun 
porte la responsabilité de ce qui continuera à se faire ou pas et souligne qu’il faut penser au bien-
être de l’enfant. 
Alain DOZIAS demande si on fait le débat maintenant. 
M. le Maire précise qu’il sera fait le 12 avril. 
Amélie MENARD demande que soit retirée de la délibération les mots disant que c’est pour le bien-
être de l’enfant de passer à 4 jours. 
M. le MAIRE indique que la rédaction de la délibération sera différente. 
Benoit BAUDRY demande s’il ne serait pas possible de donner une journée ou deux en plus aux 
conseils d’écoles. 
M. Le Maire ne souhaite pas repousser cette date et ajoute qu’après il sera trop tard. 
M. Le Maire explique que le directeur de l’Académique a accepté ce délai parce qu’on est 
autonome pour venir dans nos écoles et qu’on ne dépend pas de transports scolaires comme 
d’autres écoles ou les horaires de ramassages sont fixés très tôt. 
Bénédicte PAYNE précise que les conseils d’écoles du château et de la Vallée sont déjà fixés les 1er 
et 2 avril et ajoute que pour le 12 il n’y aura pas de soucis. 
Thierry BELLEMON revient sur la question d’Amélie MENARD et souhaite laisser les mots « Bien-
être » et retirer les mots « 4 jours ». Il souligne que la question est bien « Quelle est, par rapport 
aux choix de chacun, la solution qui permet d’avoir une meilleure qualité de vie de classe d’école 
pour les élèves ». 
Benoit BAUDRY souhaite revenir sur le contenu du courrier envoyé par la collectivité aux parents, 
qui annonce la proposition d’un retour à la semaine de 4 matinées. 
Benoit BAUDRY souligne que c’est de l’orientation pour le conseil d’école. 
M. le Maire précise que c’est une proposition. 
M. le Maire propose à Benoît BAUDRY d’envoyer un courrier s’il le souhaite. 
Benoit BAUDRY demande s’il peut passer par les services de la mairie pour envoyer le mail en 
expliquant sa position à tous les parents d’élèves. 
M. le Maire indique que cela est possible. 
M. le Maire souligne qu’aucune décision ne sera satisfaisante. 
Aurélie CHAUSSEPIED revient sur le courrier envoyé aux parents d’élèves et indique qu’elle ne 
propose rien. 
Alain DOZIAS demande à M. Le Maire s’il a parlé en tant que maire pour le conseil et demande qui 
est le « nous ». 
M. le Maire indique qu’il va y avoir un débat en conseil. 
Amélie MENARD souligne que le courrier n’informe pas du débat qu’il y aura en conseil municipal. 
 
 
Délibération reportée au conseil municipal du 12 avril 2021. 
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2021/36 - Musée Joseph Denais – Création d’emplois d’adjoint territorial du 
patrimoine contractuels pour accroissement temporaire d’activité – année 
2021 (rapporteur : Claudette TURC) 
 
Le musée Joseph Denais ouvrira au public du 17 avril 2021 au 7 novembre 2021 et accueillera des 
groupes scolaires jusqu’au 10 décembre 2021 (sous réserve de réservations). 
Les horaires d’ouverture du musée pour 2021 sont les suivants : 
Du 17 avril 2021 au 7 novembre 2021 : du mercredi au dimanche (et jours fériés) de 14h30 à 18h, 
En Juillet et août 2021 : du mercredi au dimanche (et jours fériés) de 10h30 à 12h30 et de 14h30 
à 18h30. 
 
Le musée ne peut fonctionner avec moins de 3 agents saisonniers sans nuire à la sécurité des 
œuvres, du public et à la qualité du service proposé. 
 
Pour 2021, la proposition est donc de conserver 3 emplois pour un total de 2000 heures 
annuelles (-200 heures par rapport à 2020).  
 
Chaque agent sera amené à assurer la billetterie mais aura en outre une spécialisation : 
 
1- un agent d’accueil et médiateur + mission tourisme  
Il assurera des missions tourisme pour le Pôle Culture et Patrimoine : organisation des journées 
du patrimoine / préparation des agendas pour l’OT / liens avec l’OT et autres missions 
occasionnelles. 
 
2- un agent médiateur et d’accueil + mission scolaire 
Ce poste sera ouvert jusqu’au 10 décembre 2021 pour l’accueil des groupes scolaires. 
Il préparera et animera les visites et ateliers scolaires autour des expositions temporaires et sera 
en renfort de l’équipe de médiation de la DAMM pour les collections permanentes. 
 
3- un agent médiateur et d’accueil + mission « renfort » 
Il peut être sollicité par les différentes équipes dans le cadre d’événementiel (ville et DAMM) et 
mettra en place le matériel pédagogique nécessaire à chaque animation avec la possibilité de 
faire des animations.  
 
Le volume à prévoir correspond au total à 2 000 heures maximum réparties sur 3 postes compte-
tenu : 
- des ouvertures spécifiques (journées du patrimoine ou dimanche en haute saison ou 

nocturne) nécessitant une équipe renforcée, 
- des absences ponctuelles (maladie) ou départs spontanés, 
- que les personnes recrutées sont potentiellement des étudiants, 
- qu’il est nécessaire d’avoir une certaine souplesse dans la répartition des heures de manière 

à ce que chacun des 3 postes demeure attractif. 
 
Par ailleurs, compte tenu de la nécessité d’assurer, avant l’ouverture au public, une formation 
aux agents recrutés, l’ouverture des postes est à prévoir le 15 avril 2021. 
 
Claudette TURC propose, donc, de créer, du 15 avril 2021 au 10 décembre 2021, 3 postes 
d’adjoint territorial du patrimoine contractuels dans la limite de 2 000 heures, précisant que le 
recrutement sera ajusté au regard des besoins. 
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Le Conseil municipal,  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment l’article 3-I-2° « accroissement saisonnier d’activité », 
 
Considérant la nécessité de créer les postes nécessaires au bon fonctionnement du musée pendant 
sa période d’ouverture au public, 
 
Considérant qu’une certaine souplesse dans la répartition du volume horaire général est susceptible 
de rendre ces emplois attractifs, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
DÉCIDE de créer 3 postes d’adjoint territorial du patrimoine contractuels pour la période du 15 avril 
2021 au 10 décembre 2021, pour un volume horaire global de 2000 heures de travail maximum pour 
les trois postes, rémunération au 6ème échelon du grade. 
 
PRÉCISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la commune. 
 
AUTORISE M. le Maire à signer les documents correspondants. 
 
 
2021/37 - Créations d’emplois dans la cadre du dispositif Parcours Emploi 
Compétences (rapporteur : Rémi GODARD) 
 
Dans le difficile contexte général, l’Etat encourage l’insertion de personnes fragilisées au regard de 
l’emploi.  
Le dispositif traditionnel CAE (contrat d’accompagnement dans l’emploi), support des Parcours 
Emploi Compétences, trouve, dans ce contexte, sa pleine justification. Les publics éligibles sont les 
personnes les plus éloignées du marché du travail rencontrant des difficultés sociales et 
professionnelles particulières d’accès à l’emploi (article L 5134-20 du code du travail). 
Le Parcours Emploi Compétences prend la forme de contrats de 20 heures hebdomadaires minimum 
sur une amplitude comprise entre 6 et 12 mois. Il doit être insérant et assorti d’actions 
d’accompagnement et de montée en compétences.  
L’Etat soutient la collectivité par une aide comprise entre 40 % et 80 % du smic selon la situation 
individuelle du salarié. Ce soutien est limité à 20 heures hebdomadaires. 
L’emploi de salariés issus d’une zone de revitalisation rurale (dont Beaufort-en-Anjou fait partie) 
ouvre droit à l’accompagnement maximum de 80 %. 
Dans le contexte général évoqué ci-dessus notre collectivité est conduite à recruter temporairement 
des personnels supplémentaires pour faire face aux besoins liés à la crise sanitaire, alourdissant ses 
charges de personnel. 
Le recours, pour un temps, à des emplois aidés par l’Etat permettrait d’allier les deux impératifs :  
favoriser l’insertion par l’emploi de plusieurs personnes et alourdir dans une moindre mesure les 
finances communales. 
Dans ce cadre, il serait possible d’envisager de recruter 6 de nos agents contractuels selon ce 
dispositif. 
Rémi GODARD propose d’en délibérer. 
 
Maryvonne MEIGNAN demande s’il y a des missions plus travaillées sur ce projet car il est souvent 
question d’argent mais il faut également travailler sur les missions et sur les services. 
Rémi GODARD indique que pour l’instant, la délibération est générique. 
Amélie MENARD voit que ce sont des personnes éloignées du monde du travail donc il faudra un 
accompagnement. Y aura-t-il des référents ? 
Rémi GODARD indique que c’est le même dispositif d’accompagnement pour les autres agents qui 
arrivent dans la collectivité.  
Philippe OULATE demande si on peut prendre des personnes d’Etape et si les personnes accueillies 
viendront du territoire. Quels seront les critères ? 
Rémi GODARD répond que ça n’a encore été évoqué. 
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C’est une délibération qui nous permettra d’accéder à l’aide par l’Etat. 
Alain DOZIAS indique que les mots « fragilisés au regard de l’emploi » ça veut dire que ce sont 
des chômeurs de longue durée. 
Frédérique DOIZY pense que oui. Rémi GODARD ne l’a pas compris comme ça. Le dispositif tel 
qu’il a été écrit permet aux collectivités de donner un coup de pouce si besoin. 
Maryvonne MEIGNAN fait remarquer que sur la collectivité il y a un certain nombre de 
contractuels, seront-ils amenés à remplacer ces agents contractuels ? 
Rémi GODARD explique que ce n’est pas l’objet de la délibération mais c’est intéressant. 
M. le Maire souhaite mettre dans le règlement que les débats ne sont pas à l’infini. On va 
limiter les questions/réponses.. Qu’on débatte des sujets en commissions avant et à chacun de 
suivre les commissions et chaque conseiller peut assister à tous les conseillers municipaux s’ils 
le souhaitent. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu l’arrêté de Monsieur le préfet de la région Pays de la Loire, N°2021/DIRRECTE/3 du 14 janvier 
2021, relatif aux taux d’intervention en faveur des contrats d’accompagnement dans l’emploi 
(CAE) – supports des Parcours Emploi Compétences. 
 
Considérant qu’il est de l’intérêt convergeant d’une part de personnes éloignées du marché du 
travail rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi, 
d’autre part de la collectivité, de conclure des Parcours Emploi Compétences. 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
DECIDE de solliciter auprès de l’Etat la conclusion de CAE-PEC, jusqu’au nombre de 6, dont les 
caractéristiques sont les suivantes : 
- Période d’emploi comprise entre 9 mois et 12 mois, éventuellement renouvelables selon la 
réglementation en vigueur au moment du renouvellement. 
- Volume horaire hebdomadaire compris entre 20 heures et 35 heures. 
- Rémunération égale au SMIC horaire. 
 
DECIDE de solliciter auprès de l’Etat les aides correspondantes. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à procéder aux formalités afférentes. 
 
 
2021/38 - Accueil de jeunes en service civique – Confirmation de l’inscription 
de la commune dans la démarche et demande d’agrément  
(rapporteur : Rémi GODARD) 
 
Le service civique permet à des jeunes de participer à une mission d’intérêt général et d’en tirer 
une de leurs premières expériences de la vie sociale et de la vie professionnelle. 
Pour les structures qui les accueillent, cela permet d’explorer des champs nouveaux d’activité et 
de services à la population, tout en contribuant à l’accompagnement de ces jeunes. 
On peut, par exemple, aisément imaginer des missions au sein du service jeunesse scolaire, du 
service vie locale, du service culture patrimoine, du service communication. 
 
L’intérêt pour des jeunes de notre territoire d’accéder à un service civique local est évident. Je 
vous propose de leur ouvrir cette possibilité. En effet, actuellement, les intéressés doivent se 
tourner vers les agglomérations urbaines, ce qui peut être malaisé pour eux, voire dissuasif. 
 
Le cadre législatif et réglementaire est précis : 
- En aucun cas le service civique ne peut se substituer à un emploi. 
- Le jeune perçoit une indemnité mensuelle (473,04 € versés par l’état, 107,58 € versés par la 
structure accueillante). 
- La mission doit être d’une durée hebdomadaire de 24 h et limitée à 8 mois. 
- Cette mission est validée par l’état. 
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D’un point de vue administratif, deux possibilités s’offrent à nous : 
- La première est de mise en œuvre rapide, mais présente l’inconvénient d’être plus 
coûteuse : l’intermédiation. Le jeune est sélectionné par une structure porteuse qui facture ses frais 
de gestion à l’organisme accueillant. 
- La deuxième donne plus d’autonomie à l’organisme accueillant, n’entraîne pas les mêmes 
surcouts, mais présente l’inconvénient d’être plus longue à mettre en oeuvre. C’est cette formule 
que je vous propose sur la durée. Concrètement, la commune solliciterait un agrément auprès de 
l’Etat, pour une durée de trois ans. 

Rien cependant n’interdit de démarrer un premier accueil selon la première formule et, lorsque 
l’agrément aura été obtenu, d’accueillir d’autres jeunes selon la deuxième. Une seule limite, un 
service civique conclu selon une des deux formules doit être menée à son terme selon celle-ci. 
 
Rémi GODARD rappelle que le centre d’animation sociale accueille actuellement un service civique, 
cet accueil ayant été autorisé par le conseil municipal. 
 
Il s’agit donc simplement de donner une plus grande ampleur à la démarche et de s’inscrire dans la 
durée. 
 
 
Le conseil municipal, 
Vu le code du service national, articles L120-1 et suivants, articles R121-10 et suivants, 
Considérant l’intérêt pour des jeunes de participer à une mission d’intérêt général et d’en tirer une 
de leurs premières expériences de la vie sociale et de la vie professionnelle. 
 
Considérant l’intérêt pour la commune d’explorer des champs nouveaux d’activité et de services à la 
population, tout en contribuant à l’accompagnement de jeunes. 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
CONFIRME l’inscription de la commune dans la démarche du service civique. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à conclure des conventions d’accueil de jeunes avec une ou des 
structures porteuses selon la formule de l’intermédiation.  
 
AUTORISE parallèlement Monsieur le Maire à engager les formalités auprès de l’état pour obtenir 
l’agrément de la commune pour l’accueil de jeunes en service civique. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à mandater les dépenses correspondantes. 
 
DIT qu’en cas de besoin, Monsieur le Maire reviendra devant le conseil municipal pour préciser le 
contour des missions confiées à ces jeunes. 
 
2021/39 - Services techniques : création de deux emplois d’adjoint technique à 
temps complet (rapporteur : Jean-Charles TAUGOURDEAU) 
 
Lors de sa séance du 12 octobre dernier, le Conseil municipal a créé deux emplois contractuels 
d’adjoint technique à temps complet afin de renforcer, pour une période de six mois, les équipes des 
services techniques. 
 
Ces deux emplois prendront fin le 8 mai prochain. 
 
La commune souhaite amplifier un travail en régie, réactif et générateur d’économies et de 
remboursement de TVA. 
 
Aussi, il devient nécessaire de pérenniser ces deux emplois d’adjoint technique. 
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Le Conseil municipal, 
Vu l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 
 
Considérant la nécessité de renforcer les équipes des services techniques afin d’amplifier le 
travail en régie, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
DÉCIDE de créer deux emplois à temps complet relevant d’un des grades du cadre d’emplois des 
adjoints techniques. 
 
DÉCIDE que seuls les grades effectivement utilisés pour ces emplois seront inscrits au tableau des 
effectifs. 
 
PRÉCISE que les crédits inscrits au chapitre 012 du budget permettent ce recrutement. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à procéder aux formalités afférentes. 
 
2021/40- Création d’un emploi d’adjoint technique contractuel pour faire face 
à un accroissement saisonnier d’activité  
(rapporteur : Jean-Charles TAUGOURDEAU) 
 
 

Comme tous les ans, le service des espaces verts doit faire face à un surcroît d’activité 
nécessitant le renfort de deux agents. Un de ces agents est mis à disposition par Forval. Le 
deuxième est recruté sous forme de contrat saisonnier.  

Thierry BELLEMON demande que soit lancée une réflexion sur l’accueil des jeunes l’été prochain 
au sein des commissions. 
 
Le Conseil municipal, 
 
Considérant le surcroît d'activité pendant la période estivale au service des espaces verts,  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
DÉCIDE de créer un emploi d’adjoint technique contractuel à temps complet pour faire face à un 
accroissement saisonnier d’activité, en vertu de l’article 3-I-2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 modifiée, dont les caractéristiques sont les suivantes : 
- période d’emploi : 4 mois maximum compris dans une période allant du 1er mai 2021 au 30 

novembre 2021, 
- rémunération afférente au 1er échelon du grade d’adjoint technique (échelle C1 de 

rémunération). 
 
PRÉCISE que le chapitre 012 du budget est suffisamment abondé, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à procéder aux formalités afférentes. 
 
2021/41 - Centre d’Animation Sociale : convention avec le réseau Etincelle et 
convention avec la Mission Locale Angevine pour le financement d’une action 
de remobilisation de jeunes « décrocheurs ». (rapporteur : Frédérique DOIZY) 
 
Dans le cadre de son projet, le Centre d’Animation Sociale porte en lien avec les autres 
partenaires du territoire des actions de prévention et d’insertion en direction des publics 
fragilisés du territoire. 
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La Mission Locale Angevine et le réseau de chef d’entreprise Etincelle ont sollicité le Centre 
d’Animation Sociale pour co-construire une action de remobilisation de jeunes repérés comme 
décrocheurs intitulée « Etincelles Entrepreneur de sa vie  
Cette action d’une durée de 8 jours vise à remobiliser les 10 jeunes accueillis dans la reprise en main 
de leur parcours professionnel. 
 
En partant de leurs centres d’intérêt, leurs passions, leurs compétences les formateurs issus 
d’entreprises les accompagnent dans la mise en valeur d’eux-mêmes, dans la préparation d’un projet 
qu’ils présenteront devant un jury à la fin de la session. 
Cette action se fait systématiquement en lien avec une entreprise locale afin de proposer une 
immersion dans l’entreprise aux jeunes participants. Pour notre territoire, il s’agit de Forval. 
 
La Mission Locale Angevine se charge de la mobilisation des jeunes, le réseau Etincelle de 
l’encadrement de la session et le Centre d’Animation Sociale du portage administratif et financier. 
 
Le coût de la formation est de 14 000 €. Le réseau Etincelle participe à hauteur de 10 000€. 
Le solde de 4 000 € est pris en charge par le Centre d’Animation Sociale dans le cadre d’une 
subvention de 4 180 € sollicitée et obtenue en janvier 2021 auprès de la Mission locale dans le cadre 
du projet « PIC Repérage ». 
 
Le conseil municipal, 
 
Considérant l’intérêt de développer en partenariat des actions de prévention en direction des jeunes 
décrocheurs du territoire 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention avec la Mission Locale Angevine et la convention avec le 
réseau Etincelle. 
 
2021/42 - Mise à disposition partielle des services techniques de la commune à la 
Communauté de communes de Baugeois-Vallée (rapporteur : Rémi GODARD) 

 
Par délibération du 11 décembre 2017, le Conseil municipal a approuvé la convention pour la mise à 
disposition partielle de son personnel des services techniques à l’exercice des compétences 
suivantes de la Communauté de communes de Baugeois-Vallée : 
- enseignement musical, 
- gens du voyage, 
- zone d’activité économique bâtiments et voirie.  
 
Cette convention est renouvelable de façon expresse l’année qui suit le renouvellement total d’une 
des assemblées délibérantes concernées. 
 
Rémi GODARD propose donc d’approuver cette nouvelle convention de mise à disposition partielle 
des services techniques de la commune à la Communauté de communes de Baugeois-Vallée, avec un 
effet au 1er janvier 2021. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu l’article L.5211-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Considérant que la commune de Beaufort-en-Anjou a transféré partiellement (et continue d’exercer 
pour partie) les compétences suivantes à la Communauté de communes de Baugeois-Vallée : 
- eaux (potables, pluviales, usées), 
- culture (animation culturelle, lecture publique, enseignement artistique), 
- habitat (logement, gens du voyage), 
- économie (zones d’activité bâtiments et voirie, artisanat et commerce), 
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Considérant que des agents de la commune de Beaufort-en-Anjou continuent d’exercer une part 
de leur activité dans cette commune et contribuent pour partie à l’exercice des compétences de 
la Communauté de communes suivantes : 
- enseignement musical, 
- gens du voyage, 
- zones d’activité économique bâtiments et voirie, 
 
Considérant que pour une bonne organisation des services de la Communauté de communes, il 
convient de lui mettre à disposition partiellement les services techniques de la commune, 
 
Considérant que la convention initiale doit être renouvelée de façon expresse l’année qui suit le 
renouvellement total d’une des assemblées délibérantes concernées, 
 
Le Comité technique étant consulté, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
DÉCIDE de recourir par une mise à disposition partielle de son personnel des services techniques 
à l’exercice des compétences suivantes de la Communauté de communes de Baugeois-Vallée : 
- enseignement musical, 
- gens du voyage, 
- zones d’activité économique bâtiments et voirie. 
 
DÉCIDE, dans ce cadre, la mise à disposition partiellement des services techniques de la 
commune au profit de la Communauté de communes de Baugeois-Vallée, selon les modalités de 
la convention en annexe, pour les domaines d’intervention suivants pour le compte de la 
Communauté de communes : 
- entretien des équipements communautaires (réseaux, équipements, bâtiments et terrains 
communautaires situés sur le territoire de la commune), 
-déplacement hors territoire de matériel de l’école de musique. 

 
APPROUVE ladite convention, 
 
DÉCIDE que la convention prend effet au1er janvier 2021, 
 
PRÉCISE que cette mise à disposition fera l’objet d’un remboursement par la Communauté de 
communes des dépenses engagées par la commune, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à la signer. 

 
 
2021/43 - Mise à disposition d’une partie des locaux des services techniques au 
service assainissement de la communauté de communes Baugeois-Vallée 
(rapporteur : Jean-Jacques FALLOURD) 
 

Les services techniques de la commune de Beaufort en Anjou accueillent d’une manière 
informelle le service assainissement de la communauté de communes Baugeois-Vallée, depuis la 
création de Baugeois- Vallée. Une partie des locaux et du parking est occupée par le service 
assainissement, sans convention, assurances, ni loyer. 

 La commune s’est rapprochée de la communauté de communes pour établir une convention 
dont la durée serait de 24 mois, renouvelables, dans l’attente du transfert du service 
assainissement Boulevard des Entrepreneurs à Beaufort en Anjou. 

Les locaux se présentent ainsi : 

Hangar Bureau 18.10 m² 



Conseil municipal de Beaufort-en-Anjou - Séance du Lundi 29 Mars 2021 

36 

Atelier 36.91 m² 

Stationnement / rangement 100 m² environ 

Stationnement remorque ext. 15 m² 

Terrain Surface de stationnement et de stockage d’environ 150 m² 

Autres usages Utilisation de l’aire de lavage des véhicules de façon irrégulière 

Utilisation des sanitaires les plus proches des locaux mentionnés 

Le bail est consenti pour une durée de deux années consécutives qui commencera à courir à compter 
du 01 janvier 2021, contre la somme annuelle de 6 000 € 
 

Le conseil municipal, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention avec le service assainissement de la communauté de 
communes Baugeois-Vallée pour la mise à disposition de locaux, Allée de la Charmille à Beaufort en 
Anjou 
 
PRECISE que la-dite convention débutera le 1er janvier 2021 et le loyer annuel sera de 6 000 €. 
 

 
Questions des habitants au conseil municipal : 
 
Qu’en est-il du cinéma à Beaufort. Nous entendons des bruits comme quoi il serait délocalisé sur la 
commune de Mazé : 
 
Claudette TURC indique qu’il sera certainement fait. Le comité consultatif y travaillera. Elle indique 
que le cinéma ne sera pas délocalisé. Le projet n’est pas abandonné. 
 
Les rythmes scolaires : 
 
Ainsi ce jour, jeudi 25/03, nous recevons par e-mail, ainsi que dans le carnet de correspondance de 
notre fille scolarisée à l’école du Château, un mot concernant le projet de réforme du rythme 
scolaire, à savoir une semaine de 4 jours.  
 
Je me permets donc de partager ma surprise dans un premier temps. En effet, il n’était nullement 
question de remettre ce sujet sur la table dans votre programme électoral, dont le volet scolaire se 
concentrait sur la cantine. En quoi cela devrait devenir une priorité aujourd’hui ? 
 
Je me permets également de partager ma stupéfaction. En effet, le sujet a été très largement 
débattu en 2017 et aucune solution ne faisait alors l’unanimité. Le corps enseignant et les 
représentants des parents d'élèves avaient même fait appel à des experts en biochronologie. Au 
final, satisfait ou non, une décision a été prise et mise en place. Ces débats et expertises étaient 
donc inutiles ? En quoi la nouvelle consultation (via questionnaire) est-elle plus qualitative ?  
 
Enfin je me permets de partager mon indignation. En effet, quelle valeur ont les décisions prises si 
elles doivent être modifiées 3 ans après sans preuves évidentes de dysfonctionnements majeurs ? 
Sommes-nous dans un schéma à la “Brexit” où nous devrions demander l’avis des parties 
prenantes jusqu’à ce que nous ayons obtenu le résultat souhaité ? Devons-nous maintenant revoir 
le rythme scolaire, et recommencer en 2023 après la prochaine élection présidentielle ?   
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Au vu du contexte social et sanitaire, de la limite des moyens à disposition du corps enseignant 
ainsi que de la complexité pour les familles à s’organiser faces aux bouleversements actuels, 
est-ce vraiment utile et prioritaire d’entamer un tel chantier ?  
 
Je pense que vous aurez compris mon positionnement. Je pense pour ma part que l’énergie 
déployée serait bien plus utile pour sécuriser la qualité de l’enseignement (soutien scolaire) ou 
revoir l’accès à la culture et au sport (TAP 2.0) en ces moments de replis sur soi-même. 

 
M. le Maire répond que le sujet sera débattu le 12 avril. Les experts ont très pertinemment dits 
que les enfants apprenaient mieux le matin mais à condition qu’on fasse autre chose l’après-midi 
notamment du sport, de la culture et de l’ouverture… 
Ce chantier est prioritaire, oui, pour le bien-être des enfants. Il pense que sécuriser la qualité 
l’enseignement au soutien scolaire est du rôle de l’enseignement scolaire. Revoir l’accès à la 
culture et au sport c’est justement ce qu’il pourrait être fait et c’est ce projet là que je souhaite 
tenter pour la commune. 
 
Devenir de l’ancien garage Abélard, situé au 3, rue du champ de foire à Beaufort 

Habitant.e.s de la rue du champ de foire, nous nous interrogeons sur le devenir de l’ancien 
garage Abélard.  

Des demandes d’information ont été sollicitées à plusieurs reprises auprès de la mairie sans 
réponse. 

 Quel devenir de cet espace où l’enjeu d’aménagement est fort (projet, planning…) ?  

Nous serons très vigilants quant à : 

 Intégration dans l’espace – ZPPAUP-, équilibre et cadre de vie… 

 Dépollution (terrain pollué -ancienne station essence-, présence d’amiante) 

 Les riverains souhaitent l’information sur l’état actuel de la réflexion et une concertation sur ce 
projet qui les impacte en premier lieu dans leur vie quotidienne et pour le futur. 

 
Marie-Christine BOUJUAU indique qu’on peut comprendre l’inquiétude des riverains car c’est 
aujourd’hui un site encore pollué et encombré. Il faudra faire une réunion avec les riverains pour 
l’évoquer. Ce qui est le plus important c’est de communiquer en direct avec les riverains et ce 
sera le meilleur échange qu’on pourra avoir. 
 
Question sur l’état des rues de la commune. Remise en état des rues. 
 
Habitant de notre belle ville de Beaufort en Vallée, voici quelque temps déjà que je constate la 
dégradation des rues de notre commune. Cette partie de notre réseau routier est en bien 
mauvaise condition et nécessiterait une remise en état. 
 
Je me permets ainsi de vous adresser ce mail afin de vous faire part de notre stupéfaction 
lorsque l'on compare l'état de nos rues avec celles des communes voisines tel que Vivy, Gée, 
Mazé, St Mathurin sur Loire. Je pense que certains travaux nécessitent d'être effectués aux 
niveaux des canalisations ce qui rend l'état des routes impraticable en vélo, et abîment l'état de 
nos véhicules (gravier, cul de poule, etc.) 
Nous constatons également que l'aménagement des trottoirs de Beaufort n'est pas du tout 
adapté pour nous parents possédant une poussette. Les travaux de rénovation nécessaires pour 
que les usagers puissent de nouveau emprunter cette voie en toute sécurité me semble 
indispensables. 
Je mets également un point tout particulier sur la rue des Airaults. Malgré mes alertes restées 
sans réponses concernant le manque de signalisations, de ralentisseurs et contrôle de vitesse 
rendent cette route de plus en plus dangereuse... 
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Il me semblait utile et indispensable de vous faire part de nos souhaits futur en tant qu'habitants 
de cette jolie commune dont un bon rajeunissement serait la bienvenue.  
 
Julien SEILLÉ répond que concernant la mobilité vélo, une réunion a eu lieu avec le comité consultatif 
jeudi dernier. La Rue des Airaults fait partie des priorités voire la priorité. Une réflexion sera engagée 
à la prochaine réunion du comité vélo le 15 avril. Ensuite, nous proposerons une réunion avec les 
riverains et les agriculteurs puis proposition d’aménagement sera transmise à la commission Image 
de la Ville pour mise en œuvre pour sécuriser cette rue, on espère en septembre. 
 
Suite à l’article du 16 mars 2021 dans le journal, Question au sujet de la résidence sénior près de la 
Rue des Tisserands.  
 
Je suis une personne Senior en recherche d'un logement locatif. 
 
Ma première demande date de janvier 2017 suite à un article paru dans trait d'union N °163 Nov -
Déc 2017 qui m'avait interpellé. 
 
Je suis toujours dans l'attente de voir cette résidence de logements adaptés pour personnes 
vieillissantes et autonomes qui doit être située rue des Tisserands à Beaufort en Vallée. 
 
Je rêve toujours de voir cette construction voire le jour... 
 
Voici ma question : Quand ce projet sera t'il réalisé ? 
 
Frédérique DOIZY répond que le projet de la résidence sénior sera réalisé. Je comprends cette 
personne que j’ai rencontrée et le projet de la rue des Tisserands retenait toute son attention. 
J’espère que ce projet va avancer, j’espère en 2022-2023. 
 
M. le Maire encourage les citoyens à continuer à poser des questions. 
 
 
Informations au conseil municipal 
 
Agenda 
Le 12 avril 2021 : prochain conseil municipal avec la présence du Président de la Communauté de 
Communes pendant 1 heure. 
Le 7 juin 2021 de 14 h à 17h : Séminaire finances proposé aux élus du conseil municipal 
Les 13 et 20 juin 2021 : Elections régionales et départementales 
Les inscriptions pour la rentrée scolaire sont ouvertes 
 
Plantation de haies bocagères (Ville/SMBAA) 
Les habitants peuvent bénéficier d’une aide de 80% (HT) du coût de la plantation. 
 
Budget participatif citoyen 
Le dépôt des dossiers est clos depuis le 15 mars. 
18 projets ont été déposés.  
La phase 2 est lancée : les projets sont en cours d’examen jusqu’au 30 avril. 

 
 
 

Fin de la séance : 23 H 47 
 
 
 
 
 
 


